
CONSEIL MUNICIPAL DU 3 AVRIL 2025

L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ, le VINGT-SEPT MARS les membres du Conseil Municipal ont été 
convoqués  par  Monsieur  le  Maire,  conformément  à  l’article  L.  2121.10  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales, pour délibérer sur les affaires ci-après :

PROCÈS-VERBAL

Approbation procès-verbal de la séance précédente 

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour

POUR INFORMATION (L. 2122.22)

Décisions prises par le Maire et les adjoints dans le cadre des délégations reçues du conseil municipal  
(art L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

POUR DÉLIBÉRATION

1
DÉLÉGATION MAÎTRISE D'OUVRAGE POUR LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA PLACE DE 
LA RÉPUBLIQUE ET SES ABORDS

2 APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE - EXERCICE 2024

3 BILAN DES CESSIONS ET ACQUISITIONS DE L'ANNÉE 2024

4
CESSION DE PARCELLES COMMUNALES CADASTRÉES DM277 ET DM280 SITUÉES RUE SAINT-
ESPRIT A M. BUJAR ADEMI

5
CESSION  D'UNE  FRACTION  DE  LA  PARCELLE  DN199  SITUÉE  PASSAGE  BOBINSKY  A  LA 
COPROPRIÉTÉ DU MARCHE COUVERT

6
CESSION  D'UNE  PARCELLE  COMMUNALE  CADASTRÉE  EK  225  ET  D'UNE  FRACTION  DE 
PARCELLE EK 223 AVENUE EMILE ZOLA A MADAME ET MONSIEUR ESTEVES

7
ACQUISITION D'UNE FRACTION DE LA PARCELLE BC 375  SITUÉE 10  RUE DENIS  PAPIN  A 
BERGERAC ET APPARTENANT A LA SCI DB INVEST PRO

8 FISCALITÉ - VOTE DES TAUX 2025

9 ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - ANNÉE 2025

10
CONTRAT  DE  VILLE  2025  -  PRÉSENTATION  DES  PROJETS  ET  PARTICIPATIONS  VILLE  DE 
BERGERAC

11 TRÉSORERIE - AVANCE AU BUDGET CCAS

12 EFFACEMENT DE DETTE SUITE A UNE PROCÉDURE DE SURENDETTEMENT

13 TABLEAU GÉNÉRAL DE CRÉATION ET SUPPRESSION DES EMPLOIS - MISE A JOUR

14 EMPLOIS SAISONNIERS - ANNÉE 2025

15
PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE DES AGENTS POUR LE RISQUE SANTÉ MANDAT AU 
CENTRE DE GESTION DE LA DORDOGNE

16
RÉVISION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS , DES SUJÉTIONS, 
DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)

AFFAIRES DIVERSES

QUESTIONS DIVERSES

L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ, le TROIS AVRIL, à 16 heures 30, les membres du conseil 
municipal de la Ville de BERGERAC se sont réunis au nombre de 21, 22, 21, 20, 19 à l’hôtel 
de Ville, en vertu de l’article L. 2121.10 du Code général des collectivités territoriales et de la 
convocation en date du 27/03/2025.
ÉTAIENT PRÉSENTS : Mesdames et Messieurs Jonathan PRIOLEAUD, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, 

Marie-Claude ANDRIEUX (1), Christophe DAVID-BORDIER (2), Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, Marc 
LETURGIE  (3),  Florence  MALGAT,  Joël  KERDRAON,  Marie-Hélène  SCOTTI,  Stéphane  FRADIN,  Michaël 
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI,  Joëlle  ISUS,  Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL,  Fabien RUET, 
Hélène LEHMANN (4), Catherine TAVEAU.

ABSENTS EXCUSÉS : Laurence ROUAN a donné délégation à Jonathan PRIOLEAUD
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Charles MARBOT a donné délégation à Joël KERDRAON
Christophe DAVID-BORDIER a donné délégation à Christian BORDENAVE
Joaquina WEINBERG a donné délégation à Josie BAYLE
Marc LETURGIE a donné délégation à Marie-Claude ANDRIEUX,
Jean-Pierre CAZES a donné délégation à Eric PROLA
Corinne GONDONNEAU a donné délégation à Gérald TRAPY
Jean-Claude REY a donné délégation à Alain BANQUET
Hélène LEHMANN a donné délégation à Marion SOK CHAMBERON
Jacqueline SIMONNET a donné délégation à Fatiha BANCAL
Christine FRANÇOIS a donné délégation à Fabien RUET
Julie TEJERIZO a donné délégation à Catherine TAVEAU

ABSENTS     : Adib BENFEDDOUL, Paul FAUVEL, Stéphanie PONCET, Stéphane LE BERRE.

(1) Arrivée à la présentation n° 1 « Délégation maîtrise d’ouvrage pour les travaux d’aménagement de la place de la République et ses 
abords ».
(2) Départ à la présentation n° 11 « Trésorerie – Avance au budget CCAS ».
(3) Départ à la présentation n° 9 « Attribution des subventions aux associations – Année 2025 ».
(4) Départ à la présentation n° 6 « Approbation du compte financier unique – Exercice 2024 ».

DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE

INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Mes chers collègues, bonsoir à toutes et à tous. Merci de votre présence. Il vous est d’abord 
proposé  un  secrétaire  de  séance  et  on  vous  propose  Christian  BORDENAVE.  Monsieur  BORDENAVE, 
acceptez-vous d’être secrétaire de séance ? Merci. C’est donc approuvé. »

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL

INTERVENTION

M. LE MAIRE : « On vous demande d’approuver le procès-verbal de la séance du 6 février. Est-ce que sur ce 
procès-verbal, vous aviez des points à faire modifier ? Non. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le procès-verbal 
est adopté. »

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE :  « L’ordre du jour est conforme à celui  qui vous a été envoyé, avec une question qui a été 
rajoutée à l’ordre du jour.  Une question à la demande du groupe Bergerac en Commun et  donc Madame 
TAVEAU posera la question à la fin de séance, concernant la politique actuelle sur les déplacements doux. Sur 
cet ordre du jour, modifié de la question diverse, est-ce qu’il y a des questions ? Oui Madame TAVEAU. »

MME TAVEAU : « Oui, c’est plus qu’une question. Nous demandons le retrait du point à l’ordre du jour du CM 
d’aujourd’hui concernant les affaires diverses. Nous avons tous reçu hier ce document envoyé par l’AMCODD à 
Monsieur le Maire, ainsi que le mail l’accompagnant, faisant apparaître une discussion précédente sur le thème 
de la collecte des déchets. Ce document nous a été transmis dans des délais très courts et non conformes aux 
usages  prévus  par  notre  règlement  intérieur.  En  outre,  cette  affaire  diverse  ne  s’appuie  que  sur  les 
revendications d’un seul collectif  malgré son regroupement au sein d’une entité à caractère national.  Nous 
souhaiterions  que  les  revendications  du  collectif  ACLD24PSP soit  également  associées  et  portées  à  la 
connaissance de tous. À ce propos, il a tenu une réunion publique à la salle Jean Barthe il y a une dizaine de 
jours. Il ne s’agit pas de fuir un débat concernant les modalités de collecte des ordures ménagères et la mise en 
place de la Redevance Incitative, mais aujourd’hui, de ne pas tomber dans un piège sur un débat non préparé, 
posé et susceptible de déboucher sur une position commune. Nous vous précisons que nous défendons la 
demande d’un moratoire immédiat. Par ailleurs, considérant que les modalités de transfert au SMD3 ont été 
actées au niveau de notre Agglomération, nous souhaiterions que ce débat puisse y être organisé, en portant à 
la  connaissance de tous les documents nécessaires,  revendication de l’AMCODD,  de l’ACLD24PSP et  du 
nouveau  Front  Populaire  de  Dordogne.  Donc,  nous  demandons  de  voter  un  ordre  du  jour,  sans  le  point 
supplémentaire, afin que ce débat puisse être reporté dans de bonnes conditions lors d’un prochain Conseil ou 
au Conseil Communautaire du 14 avril. »

M. LE MAIRE :  « Madame TAVEAU,  je  suis  d’accord  avec vous,  puisqu’on avait  mis  à  l’ordre  du jour  ces 
affaires dans les affaires diverses, le débat et que le document annexé n’ayant pas été envoyé, effectivement, 
vous avez tout à fait raison. Donc, je vous invite et j’invite l’ensemble de mes collègues à accepter l’ordre du 
jour modifié, en enlevant de l’ordre du jour, le débat concernant les collectes d’ordures ménagères et donc, vous 
l’enverrez en tant que Conseillère Communautaire à la CAB, en tant que question diverse ? »
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MME TAVEAU : « Oui. »

M. LE MAIRE : « Ok. Et nous l’enverrons aussi ? »

MME TAVEAU : « Oui. »

M. LE MAIRE : « Très bien. Donc on l’envoie ensemble. Je vous invite à adopter l’ordre du jour, un ordre du jour 
modifié, en enlevant les affaires diverses. »

MME TAVEAU : « Merci beaucoup. »

M. LE MAIRE : « Merci Madame TAVEAU. Qui est contre cet ordre du jour modifié ? Qui s’abstient ? Adopté, je 
vous remercie Madame TAVEAU. »

DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DES DÉLÉGATIONS QUE LE MAIRE ET LES ADJOINTS 
ONT REÇU DU CONSEIL MUNICIPAL (ART. L 2122.22 CGCT) 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  général  des  collectivités 
territoriales, il s’agit de rendre compte des décisions prises par application des délégations accordées au Maire 
par délibération n°D20200044 du 10 juillet 2020 modifiée par la n°D20230087 du 26 septembre 2023.

Dans ce carde, les décisions suivantes ont été prises :

INTERVENTION
***************************************

M. LE MAIRE : « On passe maintenant, pour information aux décisions qui ont été prises par moi-même et mes 
Élus dans le cadre de notre mandat. Est-ce qu’il y a des questions ? Pas de questions ? Je vous remercie. On 
prendra acte. Et donc on passe à la première délibération, la délégation de maîtrise d’ouvrage pour les travaux 
d’aménagement de la place de la République. »

***********************************

1 COMMANDE PUBLIQUE

L20240961 05/12/2024
Avenant n°1 au lot 3 – Charpente du marché « Travaux de restauration de l’Église Notre-Dame 
à Bergerac – Phase 2 avec la société BOUCHET Charpente Couverture

L20250087 25/12/2025
Travaux de ravalement des façades du centre de la photographie avec la société TERRIEN 
Façades SARL

L20250088 23/01/2025
Analyses microbiologiques de la cuisine centrale avec le laboratoire départemental d’analyse 
et de recherche

L20250111 23/01/2025
Accord cadre sonorisation des manifestations – Marché subséquent « Carnaval 2025 » avec la 
société Audiophil Sonorisation

L20250118 30/01/2025
Avenant n°3 au marché n°2023-12 « Exploitation des installations thermiques des bâtiments 
communaux de la Ville de Bergerac et du CCAS » avec la société ENGIE

L20250119 30/01/2025 Création de deux œuvres d’art à Bergerac – Phase 1 candidature

L20250121 13/02/2025
Produit d’entretien et de désinfection pour la cuisine centrale et ses satellites avec la société 
ACSO

L20250122 03/02/2025
Avenant n° 1 au lot 2 - Menuiseries aluminium du marché "Création d'une salle de boxe à 
Naillac" avec la société Métallerie Bergeracoise

L20250123 03/02/2025
Avenant n°1 au marché « Maintenance des systèmes d'alarmes anti-intrusion et des systèmes 
de vidéo-protection des bâtiments de la Ville de Bergerac avec la société OPTI Sécurité

L20250124 03/02/2025
Avenant N°1 au marché "Entretien des installations de protection contre l'incendie dans les 
divers bâtiments de la ville de Bergerac" avec la société SAS CHRONOFEU 

L20250125 02/02/2025
Avenant n°2 au contrat de « Location, nettoyage et transport de vêtements de travail pour la 
cuisine centrale et le centre technique municipal de la ville de Bergerac »  avec la société ELIS 
Aquitaine

L20250144 25/02/2025
ÉTUDE-ACTION  "L'éducation  populaire  au  service  d'une  Transition  Écologique  Juste"  à 
Bergerac avec le labo de l’ESS

L20250209 20/02/2025 Achat de deux motos équipées pour la Police Municipale avec la société Dafy Moto Bergerac
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L20250210 20/02/2025
Vérifications périodiques réglementaires des installations et des équipements de la Ville de 
Bergerac avec la société SOCOTES équipement

L20250211 20/02/2025 Bardage – Isolation par l’extérieur du centre social Jean Moulin à Bergerac

L20250212 20/02/2025 Démolition de l’atelier de découpe de l’abattoir de Bergerac avec diverses entreprises

L20250213 27/02/2025
Accord-carde  mono-attributaire  pour  les  prestations  diverses  de  nettoyage  de  la  hall  de 
Bergerac avec la société Compagnie de nettoyage industriel

L20250214 20/02/2025
Mission de contrôle technique pour la réalisation de 4 passerelles piétonnes sur la coulée verte 
du Caudeau à Bergerac avec la société Bureau Veritas Construction

L20250253 28/02/2025
Avenant n°4 au lot 8 – Électricité CFO/CFA du marché« Travaux pour la création d’un tiers-lieu 
d’Enseignement Supérieur et de Formation, Place Louis de la Bardonnie - Bergerac »

L20250277 07/20/2025 Mise à jour du site internet ville de Bergerac avec la société Gibiotect

3 DOMAINE ET PATRIMOINE

Convention de Partenariat entre la Ville de Bergerac et les différents collaborateurs :

L20240408 21/05/2024
L’association les papillons blancs de Bergerac – Appartement situé 8 rue des Frères Prêcheurs 
à Bergerac

L20240902 26/11/2025 L’association papillons blancs ESAT Brousse Saint Christophe – Salle René Coicaud

L20240906 26/11/2025 L’association nounous de Diablotins – Salle Jean Barthe

L20240911 12/12/2025 L’association papillons blancs ESAT Brousse Saint Christophe – Salle René Coicaud

L20240921 25/02/2025 L’association AQOB 24 – Centre social Germain Tillon

L20240925 02/12/2025 Monsieur Benoît GERVAIS-DUCOURET – Salle de l’Orangerie

L20240926 02/12/2024 Le secours populaire français – Salle Cyrano

L20240928 02/12/2024 L’association heliantes humanis – Salle de l’Orangerie

L20240930 02/12/2024 L’association des parents d’élèves Cyrano – Salle Cyrano

L20240931 12/12/2024 L’association lou cantou – Salle René Coicaud

L20240933 17/12/2024 L’association accueil de jour du Bergeracois – Salle de l’Orangerie

L20240937 12/12/2024 Le parti politique groupe local Europe écologie les verts – Salle de la Maison des Syndicats

L20240944 26/12/2024 Le parti lutte ouvrière – Salle Cyrano réunion n°1 

L20240945 26/12/2024 L’association de l’arc en ciel au barrage – Salle Cyrano

L20240946 26/12/2024 L’association nationale des retraités – Salle Jean Barthe

L20241017 26/12/2024 L’association Judo Bergerac – Salle Jean Barthe

L20241018 26/12/2024 L’association les jardins familiaux de Bergerac – Salle Jean Barthe

L20241020 26/12/2024 Campagne de gendarmerie départementale de Bergerac – Salle de l’Orangerie

L20241021 26/12/2024 L’association société d’entraide des membres de la légion d’honneur – Salle de l’Orangerie

L20241022 26/12/2024 L’association club stella omnisports  - Salle René Coicaud

L20241023 26/12/2024 L’amicale des gars du nord et de la Belgique – Salle Cyrano

L20241025 31/12/2024 L’association quartier Est – Salle de l’Orangerie

L20241026 31/12/2024 Madame Elodie LABORIE – Salle Jean Barthe

L20241028 31/12/2024 Madame Nathalie POISSON – Salle Cyrano

L20241029 31/12/2024 L’association l’atelier – Salle de l’Orangerie

L20241030 31/12/2024 L’association lou cantou – Salle René Coicaud
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L20241031 30/01/2025 L’association VTT club Bergerac Périgord – Salle Jean Barthe

L20241033 31/12/2024 Le club Inner Wheel Bergerac – Salle de l’Orangerie

L20241035 31/12/2024 Les abeilles bergeracoises – Salle Cyrano

L20241061 25/02/2025 L’association Pari Bergerac rive gauche - Centre social Germain Tillon

L20241062 25/02/2025 L’association AARD 24 - Centre social Germain Tillon

L20241667 17/02/2025 Les comédiens de Naillac – Salle d’activité du centre social Jean Moulin

L20250001 31/12/2024 Monsieur Fabien RUET – Salle de l’Orangerie

L20250002 31/12/2024 L’association France Alzheimer Dordogne – Salle Jean Barthe

L20250003 31/12/2024 L’association Jazz Pourpre – La Maison des Syndicats

L20250005 31/12/2024 L’association les papillons blanc de Bergerac – Salle René Coicaud

L20250006 31/12/2024 Monsieur Serge Muller – Salle René Coicaud

L20250007 31/12/2024 L’association de jumelage Bergerac Faenza – Salle de l’Orangerie 

L20250008 06/01/2025 Le melkior théâtre la Gare Mondiale- Salle René Coicaud

L20250009 06/01/2025 L’établissement Français du sang – Salle René Coicaud

L20250010 25/02/2025 Monsieur Louis AZCONAGA – Salle René Coicaud

L20250011 17/01/2025
La fédération des commerçants des quartiers du centre ville de Bergerac – Salle de la Maison 
des Associations

L20250013 17/01/2025 Le conseil départemental de la Dordogne – Salle René Coicaud

L20250014 17/01/2025 Le parti politique France insoumise – Salle de l’Orangerie

L20250015 17/01/2025 La clinique pasteur Elsan – Salle de l’Orangerie

L20250016 17/01/2025 Les vieilles automobiles du Périgord – Salle Jean Barthe

L20250017 17/01/2025 L’université du temps libre de Bergerac – La cuisine centrale

L20250018 17/01/2025 Madame Laurence LAPLACETTE – Salle Jean Barthe

L20250019 17/01/2025 La FAVEC – Salle Jean Barthe et son matériel

L20250021 21/01/2025 L’association Laïque d’éducation populaire ALEP – Salle de l’Orangerie

L20250025 17/01/2025
L’association des enseignants  et  des parents  d’élèves groupe scolaire  René Desmaison – 
Salle René Coicaud

L20250026 21/01/2025 Le comité Bergerac fraternité – Salle de l’Orangerie

L20250027 24/01/2025 Le sport nautique bergeracois – Gymnase Roland Dubos et du matériel

L20250034 31/12/2024 L’association quartier Nord – Salle René Coicaud

L20250038 21/01/2025 L’association université du temps libre de Bergerac – Salle de l’Orangerie

L20250040 23/01/2025 L’association Lou Cantou – Salle René Coicaud et du matériel

L20250042 23/01/2025 L’association des jardins familiaux – Un terrain de la ville lieu-dit « Les Blanquies »

L20250043 15/01/2025 L’association ANCB - Centre social Germain Tillon

L20250046 21/01/2025 L’association phoenix – Salle Jean Barthe

L20250047 21/01/2025 L’association du don sang bénévoles bergeracois – Salle de l’Orangerie

L20250048 23/01/2025 L’association du quartier Nord – Salle René Coicaud

L20250049 21/01/2025 L’entreprise SG-Tarneaud – Salle de l’Orangerie

L20250055 23/01/2025 L’association Lou Cantou – Salle René Coicaud
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L20250056 23/01/2025
Le syndicat multi professionnel des retraites CGT du Bergeracois – Salle des Maisons des 
Syndicats

L20250057 23/01/2025 L’association AAPPMA La Gaule Bergeracoise – Salle Jean Barthe

L20250058 30/01/2025 Les abeilles bergeracoises - Salle René Coicaud et du matériel

L20250059 30/01/2025 Monsieur Jean-Christophe LEYDEVANT – Salle Cyrano

L20250060 30/01/2025 Madame Aurélie DERVAL – Salle de l’Orangerie

L20250061 30/01/2025 Monsieur Michel GRANDCOING – Salle n°1 et 2 Cyrano

L20250062 30/01/2025 L’association Qi long paï – Salle René Coicaud

L20250063 28/01/2025 L’amicale des retraités de la poudrerie de Bergerac – Salle Jean Barthe

L20250064 30/01/2025 Monsieur Geoffrey POTONNEC – Salle Cyrano

L20250065 14/02/2025 L’association de la Conne et La gaule Bergeracoise – Ancienne École de la Conne

L20250067 31/01/2025 Le bergerac périgord football club – Un véhicule municipal

L20250089 30/01/2025 L’association profession sport et loisirs – Maison des associations Joséphine Baker

L20250090 28/01/2025 L’association Aquitaine obésité dordogne – Salle de l’Orangerie

L20250091 28/01/2025 L’association la madeleine – Salle Jean Barthe

L20250093 30/01/2025 L’association échange culturel – Salle de la Mason des Syndicats

L20250094 11/01/2025 Les vieilles automobiles du périgord – Plaine des sports et hall Raoul Géraud

L20250098 11/02/2025 L’association Yong-Gi Taekwondo – Salle de réunion n°1 Cyrano

L20250100 11/02/2025 L’association du quartier Est de Bergerac – Salle de l’Orangerie

L2025101 25/02/2025 Le Bergerac Périgord football club – Salle Cyrano

L20250103 11/02/2025 La fédération nationale des anciens combattants en Algèrie-Maroc-Tunisie – Salle Jean Barthe

L20250109 25/02/2025 L’USB tennis – Du matériel

L20250126 14/02/2025 L’association sportive de la poudrerie de Bergerac – Salle de la Maison des Syndicats

L20250128 14/02/2025 L’association des accidents de la vie FNATH – Salle Cyrano

L20250129 14/02/2025 Les Arches de Cyrano – Soyer associatif Charpak

L20250131 14/02/2025 L’association l’union familiale Bergeracoise – Maison des Association Jules Ferry

L20250132 14/02/2025 L’association des noirs et blancs – Locaux situés 3 rue des Frères Cassadou

L20250133 14/02/2025 L’union locale CGT – Salle de la Maison des Syndicats

L20250142 14/02/2025 L’association KTT Dhagpo Bergerac – Salle de l’Orangerie

L20250145 11/02/2025 L’association bergerac bridge club – Local gymnase Louis Aragon

L20250149 14/02/2025 L’association l’éveil infini – Salle René Coicaud

L20250151 25/02/2025 L’association la calandreta de Brageirac bel solelh – Salle René Coicaud

L20250153 25/02/2025 L’association Rotary Bergerac Cyrano – Salle de l’Orangerie

L20250221 12/03/2025 Le boxing club Bergeracois – Gymnase Louis Aragon

5 INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 

L20250112 28/01/2025
Convention d'honoraires d'avocat, mission de conseil, d'assistance juridique concernant une 
procédure avec la SARL "Ilot des Halles" 

L20250164 19/02/2025 PROTECTION  FONCTIONNELLE  –  AFFAIRE  DU  17/07/2023  PV  N°00660-2023-001874 
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INDEMNISATION  EN  RÉPARATION  DE  PRÉJUDICES  SUBIS  PAR  UN  AGENT  DE  LA 
POLICE MUNICIPALE DE LA COLLECTIVITÉ

6 LIBERTÉS PUBLIQUES ET POUVOIRS DE POLICE

L20250117 12/02/2025 Rétrocession de Concession

L20250120 12/02/2025 Rétrocession de Concession

L20250146 12/02/2025 Rétrocession de Concession

Diverses concessions de terrains pour sépulture dans les cimetières de la Ville

7 FINANCES LOCALES

L20240969 17/12/2024 Demande de subvention auprès de l’État – Dotation de soutien à investissement local 2025

L20250041 21/01/2025 Souscription d’un crédit de trésorerie auprès de la caisse d’épargne

L20250068 31/01/2025
Tarifs et liste de nouveaux livres vendus dans les boutiques du pôle patrimonial et culturel  
« Dordonha » et du musée du tabac

L20250086 22/01/2025 Tarif spécifique stand marché artisanal – Estivales 2025

L20250161 12/02/2025 Mise à jour recueil communal des tarifs des services année 2024 / 2025

L20250162 10/02/2025 Vente de déchets industriels et matériels de récupération avec la société BALDO

L20250163 19/02/2025
ASSURANCE DE LA VILLE AVENANT N°1, 2 et 3 AU CONTRAT «VÉHICULES A MOTEUR» 
PASSE AVEC LA SMACL ASSURANCES

L20250165 11/02/2025
Décision de clôture de la régie de recettes et d'avances de menues dépenses et achat sur 
internet

L20250195 24/02/2025
Création d'une régie  d'avances de menues dépenses et  achats  sur  internet  de la  ville  de 
BERGERAC

L20250196 14/02/2025
Tarifs et liste de nouveaux livres vendus dans les boutiques du pôle patrimonial et culturel  
Dordonha et du musée du tabac

L20250206 24/02/2025
DÉCISION PORTANT CRÉATION D'UNE RÉGIE DE RECETTES DE MENUES RECETTES 
DE COPIES DE LA VILLE DE BERGERAC

L20250207 14/02/2025
Demande de  subvention  auprès  de  la  Régions  Nouvelle  Aquitaine  Projet  de  coproduction 
d'expositions dans le cadre du fonds de coopération interrégional

L20250208 17/02/2025 Tarifs Bergerac en scène 2025

L20250241 27/02/2025
Demande de subvention auprès de la région nouvelle-aquitaine Soutien aux projets et aux 
structures de médiation et d’éducation des villes et pays d’art et d’histoire 

L20250255 28/02/2025 Tarif nouvel ouvrage vendu dans la boutique du Musée du Tabac

8 DOMAINES DE COMPÉTENCES PAR THÈMES

L20240780 14/10/2024 Convention de partenariat avec l’association Sainte-Marthe – EHPAD de la Madeleine

L20240852 25/02/2025 Convention de partenariat avec la fédération départementale des centres sociaux du Périgord

L20250113 18/02/2025
Contrat  de  prestation  d'animation  d'une  médiation  "œuvre  du  café"  dans  le  cadre  de  la 
programmation patrimoine et musées 

L20250200 20/02/2025 Contrat de prestation d’animation d’une conférence avec Pauline KERGOMARD

L20250203 28/02/2025 Contrat de prestation d’animation d’une conférence  avec Bernard LACHAISE

L20250239 27/02/2025
Avenant n°2 -Contrat de prestation pour une exposition temporaire de Pierrick CHENE -Musée 
du Tabac

Au regard des éléments exposés, il vous est proposé de prendre acte des décisions exposées.
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POUR DÉLIBÉRATION

DÉLÉGATION MAÎTRISE D'OUVRAGE POUR LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA PLACE 
DE LA RÉPUBLIQUE ET SES ABORDS

Acte n° D20250011
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Vous le savez, chers collègues, c’est un dossier important pour Bergerac, cet aménagement 
de la place de la République. Je rappelle que c’est d’abord à la demande des habitants, cet aménagement de 
place, et puis, c’est certainement le premier projet sur Bergerac qui a été autant co-construit avec les habitants, 
puisqu’il y a eu déjà, sur une première année, 6 réunions de quartier, qui ont été organisées. Un an après, 6 
autres réunions de quartier organisées, puisque les habitants ont pu donner l’ensemble de leurs revendications, 
de leurs souhaits sur ce projet de la place de la République et puis ensuite, on a rencontré les commerçants, on 
a rencontré les forains et ça a été l’occasion, lors de toutes ces rencontres, de pouvoir évoquer ce projet de la 
place de la  République.  Avec l’ensemble des souhaits  des habitants,  nous avons donc fait  un cahier  des 
charges et on a mandaté un Cabinet pour nous accompagner sur la réalisation de cette place de la République, 
avec des aménagements paysagers.  Quelques informations d’abord. Cette place de la République, elle a eu 
plusieurs vocations dans le temps. D’abord, il  a pu y avoir des marchés de Noël. Il  a pu y avoir des fêtes 
foraines,  qui  se tenaient  sur  cette  place de la  République.  Avant  c’était  une dépendance du Couvent  des 
Carmes,  qui  possédait  également  un vaste potager,  mais  également  un cimetière.  Et  puis,  on a connu le 
kiosque musical, certains, peut-être plus anciens, ont connu les revues de troupes, les foires et expositions ; 
donc  ça  a  toujours  été  un  lieu  de vie,  un  lieu  d’échanges,  un  lieu  de  rencontres.  Puis  cette  place  de la 
République, aujourd’hui, on la voit avec ces places à l’intérieur, le parc à enclos, le souterrain des Carmes et 
puis ces accès facilités vers le jardin Perdoux, la rue Eugène Fromentin, qu’on avait fermée à la circulation en 
début de mandat pour sécuriser les flux piétons qui viennent du jardin Perdoux et du collège Henri IV, et puis 
l’accès rapide au centre-ville par la rue de la Résistance. Et donc, on a voulu travailler avec l’ensemble des 
habitants pour transformer cette place en lieu de vie, rendre des espaces inoccupés aux habitants, on le voit à 
travers les chiffres, chaque année de la SAGS, avec un parking des Carmes très faiblement occupé et puis un 
parking aérien qui est également très faiblement occupé. Et si vous avez l’occasion de passer, même si on 
prend toujours beaucoup plus de plaisir à regarder le fleurissement autour du Tribunal, au début de la rue de la 
Résistance, quand on est au rond-point, mais en tout cas, prenez de temps en temps le temps de regarder sur 
la place de la République et vous verrez qu’il y a rarement beaucoup de véhicules. Et puis, on est quand même 
une des rares villes, peut-être la seule et je préfère qu’on parle de Bergerac pour ses créations d’emplois, je 
préfère qu’on parle de Bergerac pour le nombre d’habitants qui augmente, plutôt qu’on parle de Bergerac pour 
être la seule ville qui a fait un souterrain, mais qui a gardé son parking aérien. Et donc on a souhaité, comme on 
l’a fait sur d’autres endroits de la Ville, le jardin de l’Hôtel de Ville, la place de la Bardonnie, bientôt sur le bas de 
la rue Saint-Esprit, créer un îlot de fraîcheur. Et puis également, favoriser les infiltrations des eaux pluviales, on 
le sait, c’est un enjeu important sur notre territoire et c’est d’ailleurs ce qu’on a fait sur la place Gambetta quand 
on a végétalisé au-delà des simples îlots, mais également, sur la partie stationnement. On a voulu également 
travailler sur la réorganisation du stationnement. C'est-à-dire, qu’à partir du moment où on enlève des places à 
l’intérieur de l’enclos, c’était d’en créer autour et sur le pourtour. Et puis créer des zones zen, des zones de 
détente, créer des espaces ludiques pour les enfants, les adolescents, des choses qui manquent sur notre Ville. 
On l’a vu pendant la concertation où pour les adolescents, il y a un vrai manque sur le cœur de ville. Et puis 
encourager les mobilités douces, c'est-à-dire,  c’est bien beau de toujours dire prenez votre vélo, prenez et 
venez à pied vers le cœur de ville, mais à un moment donné, il faut que ce soit aussi aménagé pour que ces 
mobilités soient  encouragées.  Et  enfin,  dynamiser  le  commerce local,  parce que si  on veut  faire venir  les 
personnes en centre-ville, c’est aussi en animant un maximum ce cœur de ville et donc on verra sur la place ce 
qui est aménagé en zone d’animation. Je tiens ici à remercier Jean-Pierre CAZES. Alors j’excuse Jean-Pierre 
qui ne peut pas être présent ce soir pour des raisons professionnelles, mais je le remercie beaucoup, parce que 
c’est Jean-Pierre CAZES qui a mené ce dossier, qui a mené la concertation, qui a mené le travail de fond avec 
les services, les Élus et tout ce travail-là aujourd’hui,  amène à ce résultat.  On vous avait  envoyé par mail 
l’ensemble de ce diaporama. Je ne vais pas revenir sur l’ensemble des chiffres. Simplement rappeler qu’à 
Bergerac, les zones orange ne sont occupées qu’à 25 %. Les zones vertes sont occupées à 55 %, ce qui 
montre bien qu’il  y a encore une capacité de pouvoir positionner des véhicules en voirie en stationnement. 
Lorsqu’on a aménagé la place Gambetta, sur l’aire de stationnement aujourd’hui, l’aménagement de la place 
Gambetta, on a enlevé 33 % des places et on se rend compte qu’aujourd’hui, malgré avoir réduit le nombre de 
places, le chiffre d’affaires a quand même augmenté de 12 %. Ce qui veut dire que quand on rénove, on a aussi 
des personnes qui reviennent, parce qu’on a modifié les accès, les entrées, les sorties du parc, parce qu’on a 
élargi les trottoirs, les mobilités douces sont accentuées, aussi parce qu’on a refait l’éclairage, on se sent en 
meilleure sécurité sur cette place et donc on augmente, quelque part, le chiffre d’affaires, malgré la baisse de 
places. Quelques chiffres également sur Gambetta. On se rend compte que quand il y a la fête foraine qui 
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s’installe,  il  y a du report.  Ça veut dire que les Bergeracois qui viennent habituellement sur la place de la 
République, continuent à venir stationner à Bergerac, mais ils vont sur d’autres places qui sont disponibles et 
dont Gambetta ;  et on le voit,  en avril  et en novembre, où l’effet foire monte, le nombre de personnes qui 
viennent se garer sur la place Gambetta. Sur la place de la République, c’est l’inverse. On voit bien l’effet foire. 
En avril et en novembre, il n’y a quasiment plus personne qui s’y gare, mais par contre, on voit aussi qu’il y a 
l’effet marché de Noël de Gambetta, où quand il  y a le marché de Gambetta, les gens viennent plus vers 
République. Donc on voit bien aussi qu’il y a un jeu d’équilibre sur l’ensemble de nos parkings, à partir du 
moment où vous en fermez un, vous avez les autres qui viennent se remplir. Et comme il n’y en a aucun qui est 
saturé, ça permet qu’il y ait toujours de la rotation de véhicules et qu’aucun usager ne puisse dire qu’il n’a pas 
pu se garer à Bergerac. Et sur le parking des Carmes, on le voit aussi, en avril et en novembre, avec une 
hausse  des  entrées  sur  ce  parking,  il  est  évident  qu’il  est  largement  sous-exploité,  entre  10  et  20  % 
d’occupation. On a largement de quoi enlever des places au-dessus de ce parking, pour le remplir, et on voit 
que ça marche, puisque pendant les foires, lorsque le parking est occupé par la fête foraine, les usagers vont 
vers le parking des Carmes ou vers Gambetta. Je vais laisser maintenant la parole à Monsieur BONNIN, qui 
nous a accompagnés sur le travail de fond sur cette place de la République. Il y a d’abord le diagnostic des 
arbres, mais après, vous avez l’ensemble de la présentation qui est disponible et je vais vous laisser donc la 
parole et je vais vous laisser défiler après les choses. »

M. BONNIN : « Bonjour à tous. Je remercie déjà la ville de Bergerac de m’avoir confié cette mission. J’avais 
préparé, il y a pas mal de choses à expliquer, mais Monsieur le Maire a expliqué déjà presque la moitié de mon 
discours. Donc, je vais essayer de résumer, moi, de mon côté. Le réaménagement, pour moi, de la place de la 
République, s’inscrit dans une démarche forte en faveur d’une ville plus verte et plus résiliente. Ce projet vise à 
transformer un espace en un véritable îlot de fraîcheur, offrant aux habitants mais aussi aux visiteurs, un lieu de 
vie agréable, propice à la détente et surtout aux rencontres. Pour parler des arbres, c’est le schéma un petit peu 
qui est à l’écran. En fait, en amont, il y a eu une étude phytosanitaire, parce que, bien entendu, à la place de ce 
qui…, on va dire de ce qui…, il y a le parking, mais les alignements de platanes font une marque forte végétale 
sur ce parking. On a demandé à des professionnels de faire une étude phytosanitaire et on s’aperçoit vite qu’il y 
a 7 platanes qui sont dans un état phytosanitaire…, on ne peut plus les garder. Et il y en a 16 autres qui sont 
dans  un  état  phytosanitaire  avancé  et  qui,  d’ici  peu  de  temps,  seront  aussi  enlevés.  En  fait,  c’est  une 
opportunité d’enlever ces arbres, d’en profiter pour transformer ça en un nouveau poumon vert. L’idée, c’est que 
cette  situation,  elle  offre  une  opportunité  unique  de  diversifier  le  couvert  végétal  de  la  place  et  éviter  la 
monoculture comme elle est actuellement présente sur la place, en intégrant des essences mieux adaptées aux 
évolutions climatiques. Ce projet représente une chance exceptionnelle d’offrir  un véritable poumon vert en 
plein  cœur  du  centre-ville  à  quelques  pas  forcément  de  la  rue  principale  de  la  Résistance.  En  plus  du 
programme paysager, comme le disait Monsieur le Maire, il faut lui redonner son identité. Son identité, c’est 
aussi de créer de l’animation et des activités multiples sur cette place. Il ne faut pas que ce soit simplement un 
lieu de passage. Dans l’esquisse que nous avons proposée, donc en proposition avec la Mairie, on va proposer 
de multiples activités adaptées à tous les âges, favorisant le lien social et intergénérationnel. Il y aura beaucoup 
d’aires de jeux, des équipements sportifs et surtout un pump track qui permettra de pratiquer des activités 
physiques accessibles à tous. Et on peut remarquer aussi  dans cet aménagement que, on a fait  plusieurs 
placettes et il y a de grands espaces libres gazonnés et ces emplacements-là, ça va permettre justement de 
retrouver un petit peu ce qu’on est en train de perdre, c'est-à-dire qu’on pourra accueillir des évènements, des 
animations, tel que le village italien, le marché de Noël, des spectacles de rue et bien d’autres manifestations 
culturelles et festives. Moi, je n’ai pas vraiment de…, puisque Monsieur le Maire a expliqué tout ce qu’il fallait… 
Ça, ce sont des visuels… »

M. LE MAIRE : « Juste Mathias, effectivement, si on peut revenir sur le slide précédent. Simplement, ce slide, 
non, le suivant. Ce slide-là, je veux absolument montrer ce que la perte de place peut apporter demain aussi 
pour une ville. C'est-à-dire qu’on a vu tout à l’heure, à peu près une trentaine de pourcents de places en moins 
sur Gambetta, Bardonnie et pourtant, on a quand même du chiffre d’affaires supplémentaire. On a quand même 
de la  rotation,  on a quand même des véhicules qui  viennent.  Et  donc on est  à  peu près sur  les mêmes 
proportions ici, 40 % de moins. Donc, ce n’est pas parce qu’on a 40 % de places en moins qu’on aura moins de 
personnes qui vont venir. Au contraire, ça se reporte différemment et les gens reviennent vers le cœur de 
ville. »

M. BONNIN : « C’est exactement ça. Mais moi, surtout, ce que je veux dire, c’est que cette métamorphose de la 
place de la République, ça peut devenir vraiment un modèle d’engagement urbain, durable, conciliant la nature, 
le  bien-être  et  le  dynamisme  local.  C'est-à-dire  que  je  trouve  que  c’est  une  belle  opportunité,  parce 
qu’aujourd’hui,  on  le  voit,  honnêtement,  moi,  je  vais  vous  donner  ma  réaction  en  tant  que  concepteur. 
Aujourd’hui, on est sur une immense étendue en enrobé. Si on regarde bien sur l’année, elle n’est pas tout le 
temps utilisée, c’est bien dommage. Et je vais vous donner une réaction que j’ai eue de mon petit dernier qui, 
quand il a vu le projet, il a vu que j’avais fait un pump track, et de suite, il a dit « ça va être trop bien ». Et en fait, 
je crois que c’est ça, c’est amener de l’animation et des activités dans le cœur de ville ; la Ville en a besoin. Et je 
pense que c’est vraiment l’opportunité, une opportunité, en tout cas, qu’il ne faut pas…, qu’il ne faut pas…, qu’il 
faut saisir. »
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M. LE MAIRE : « Merci pour cette présentation. Cette présentation qui est liée à la délibération que je vais 
maintenant présenter, et on pourra ensuite donner la parole à l’ensemble du Conseil. Merci beaucoup pour la 
présentation  et  merci  pour  le  travail,  parce  qu’il  y  a  eu  de nombreux  échanges  en  présentation  avec les 
habitants,  en  présentation  avec  les  commerçants,  en  présentation  avec  les  forains  et  puis  de  nombreux 
échanges avec les services de la Mairie et les Élus et Jean-Pierre CAZES qui a travaillé sur ce dossier. Vous 
dire que sur ce projet, il y a plusieurs intervenants. D’abord, il y aura l’Agglomération, puisqu’il y a toute une 
partie de voirie. La ville de Bergerac, à travers l’ensemble de la création de ce nouveau parc. Et puis, on a fait 
des  demandes  également  de  subventions  à  l’État,  mais  vous  le  savez,  les  demandes  de  DSIL,  l’aide  à 
l’investissement aux collectivités, on n’en aura les montants que dans quelques semaines. Et donc ici, c’est la 
délégation de maîtrise d’ouvrage pour les travaux d’aménagement de la place de la République et de ses 
abords. C’est ce qu’on avait fait précédemment, quand on a fait la halle du marché couvert, on avait fait le 
même principe de délégation. La Ville avait mené l’ensemble du projet et l’Agglomération avait donné un fonds 
de concours à la Ville, de façon à réaliser les travaux. Et donc là, la CAB, la Communauté d’Agglomération 
propose d’accompagner la ville de Bergerac à hauteur de 350 000 € sur ce chantier, puisque on va refaire 
l’ensemble des trottoirs sur le haut de la place, sur le boulevard devant la CPAM, refaire également l’axe routier, 
créer des places supplémentaires. On va faire les entrées et sorties en voirie au niveau de la rue des Carmes et 
de la rue Neuve d’Argenson. La rue des Carmes avait été refaite sur le mandat précédent, donc on n’y touchera 
pas, si ce n’est les trottoirs de fermeture d’entrée sur la place de la République et d’ouverture de la sortie du 
futur parking aérien. Et puis, sur la rue Neuve d’Argenson, qui avait été refaite sur ce début de mandat, idem, on 
va refaire simplement…, supprimer la sortie de véhicules et refaire l’ensemble des trottoirs et permettre ainsi 
l’accès et la pratique des mobilités douces, telle qu’on le souhaite ici. Vous dire aussi que le permis d’aménager 
a été déposé, qu’il est en instruction. L’Architecte des Bâtiments de France nous a écrit pour demander des 
compléments d’information, compléments essentiellement sur le mobilier choisi et sur les aires de jeux choisies. 
Il  y  a donc eu une réunion avec le  Conseil  Municipal  des jeunes et  des enfants.  Les jeunes,  nos jeunes 
collègues ont choisi les jeux pour être intégrés sur ce site. Et puis, une réunion également avec les services sur 
le choix du mobilier, de façon à pouvoir présenter les bancs, les poubelles et les sièges, les tables hautes, qui 
seront mis. Ensuite, le service départemental d’archéologie a été saisi par la DREAL pour y faire des sondages 
archéos. Le service départemental va se dessaisir de ce dossier, parce qu’ils n’ont pas le temps de le réaliser. 
Ils ont déjà assez de travail. Et donc c’est l’INRAP qui va être mandatée. Donc dès que j’aurai le courrier du 
Département qui se dessaisit de ce dossier, dans ce cas-là, je vais pouvoir contacter l’INRAP et voir avec eux à 
quel moment ils pourraient réaliser l’ensemble des sondages. Ils sont estimés aujourd’hui, ces sondages, à 8 
jours. Je rappelle que quand le parking souterrain a été réalisé, des sondages ont été réalisés en 2006 sur 
l’emplacement  du souterrain,  sachant  que le  souterrain,  ça allait  être 10 mètres de profond en termes de 
creusements qui ont été réalisés, alors que là, on sera plutôt sur des choses au maximum de 50 cm pour les…, 
à mon avis les fondations des toilettes, mais on n’ira pas bien plus profond, puisqu’on va décroûter et on va 
revégétaliser ; donc sont estimés à 8 jours de travail, sachant qu’en 2006, il avait fait en 4 jours. Donc, ça veut 
dire que ce sont des choses qui sont quand même assez rapides. On est dans le délai qu’on s’était donné. 
C’était  de  réaliser  l’ensemble  des  voiries,  l’ensemble  du  projet,  l’ensemble  des  accords,  l’ensemble  des 
financements sur l’année 2025.  On est là-dessus. Les travaux débuteront  d’ici  fin avril,  puisque mi-mai,  le 
Syndicat  d’Eau remplacera la conduite d’eau sur le boulevard de Varsovie qui,  de toute façon,  devait  être 
changée, la voirie devait être entièrement ouverte. Donc on est dans le délai qu’on s’était fixé. Ça nous laissera 
la fin de l’année 2025 pour laisser ces sondages archéos pouvoir se réaliser et ensuite, continuer dès 2026 
l’aménagement de cette place, tel qu’on s’y est engagé et tel qu’on a voté notre budget dans le Programme 
Pluriannuel d’Investissement, lors du budget 2025 voté au mois de décembre. 
Voilà dans les grandes lignes ce que je pouvais vous dire sur ce dossier. Et maintenant la parole vous est 
donnée. 
Est-ce  qu’il  y  a  des  questions ?  Pas  de  questions ?  Ah  Madame TAVEAU une,  Monsieur  RUE.  Madame 
TAVEAU, je vous laisse prendre le micro s’il vous plaît. »

MME TAVEAU :  « Ce ne sont pas spécialement des questions,  ce sont des remarques.  J’ai  le droit  à des 
remarques aussi ? Bien sûr, ok. »

M. LE MAIRE : « Alors, du coup, je ne dirai plus si vous avez…, vous avez la parole. Je dirai maintenant, vous 
avez la parole, pas que des questions. »

MME TAVEAU :  « Merci,  merci  Monsieur PRIOLEAUD. On en a déjà beaucoup parlé de cette place de la 
République et il a fallu attendre ce Conseil Municipal pour avoir des images un peu plus précises de ce que je 
vous avais demandé depuis longtemps, puisqu’en fait, vous parlez beaucoup de co-construction, donc c’est 
votre façon de faire de la co-construction, parce que moi, de la co-construction c’est un travail en ateliers avec 
les gens,  des groupes de travail,  avec les citoyens,  pas simplement  de l’information dans les réunions de 
quartier ou des demandes comme ça à la volée. La co-construction, c’est on s’assied autour de différentes 
tables, sur différents thèmes et on y travaille et on sort quelque chose ; c’est ma vision de la co-construction. 
Donc, je vous avais demandé de mettre à la disposition des citoyens, en fait, ce qu’on voit maintenant, afin que 
chacun puisse se projeter dans cette proposition qui, personnellement, je ne suis pas du tout contre, même au 
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contraire. C'est-à-dire qu’on voit de la verdure qui apparaît. On a moins de voitures. Et je suis bien d’accord 
avec ce que vous disiez tout à l’heure, ça va donner un peu d’envie à faire un certain nombre de choses. Vous 
n’avez pas donné ces éléments-là aux citoyens, mais puisque comme on en a jusqu’à 2026, on va peut-être 
pouvoir le faire pour qu’on puisse essayer de se projeter et moi j’ai essayé de me projeter sur ces belles images 
pour essayer de faire des remarques. La première remarque déjà, c’est le parking. Je sais bien que tout ça, ce 
ne sont que des photos, pas contractuelles, on est d’accord, puisque c’est vous qui avez fait ça, je pense. C’est 
bien dommage qu’on n’y voit pas des panneaux photovoltaïques sur les parkings de voitures. On assure de 
l’écologie, du vert, un peu des parties aériennes. On ne voit pas du tout un élément qui va être intéressant de 
mettre pour l’instant, ce sont des panneaux photovoltaïques, non seulement pour récupérer de l’électricité, mais 
surtout pour éviter l’émission de chaleur que tout le monde connaît bien ici et qui ne va pas s’arranger d’année 
en année ; ça c’est un petit peu la première chose. Je voudrais savoir pourquoi il y a un lac. Le lac sert à quoi ? 
Il va être pris avec quel lot ? Un lac ou une mare ou un abreuvoir, enfin ce que vous voulez là, quelque chose 
qui est là. En fait, vous avez enlevé la fontaine, à juste titre, quelque part parce que c’était de l’eau potable. 
Mais on pourrait peut-être utiliser de l’eau de récupération, je ne sais pas, il y a peut-être d’autres méthodes 
aussi, avec des pompes, avec du photovoltaïque. Là, il  y a un lac. Alors d’où va venir l’eau ? Où va-t-elle 
repartir ? Les moustiques, vous savez que les moustiques, ils sont très nombreux. Alors, moi j’ai une mare chez 
moi, donc j’ai des grenouilles, je peux vous les apporter si vous voulez mais, en tout cas, il va y avoir un vrai 
problème de moustiques, en tout cas, par rapport à ça. Et qu’est-ce qu’on fait sur la sécurité, la profondeur de 
ce lac, malheureusement, il y a des gens qui se noient un petit peu dans des mares en ce moment. On voit, le 
retour du manège, le manège, alors vous savez ce manège dont j’avais tant crié sur l’installation de ce manège 
sur la place Gambetta, en face de l’école la plus nécessiteuse de la Ville. Je crois que, du coup, il va revenir ici. 
Il a sûrement plus sa place ici, parce qu’en plus, il est très beau et donc, pourquoi pas. Mais, on avait bien un 
peu raison sur cette histoire du manège place Gambetta. Le boulodrome. Monsieur, dont j’ai oublié le nom, 
Monsieur…, je ne sais pas, vous parlez de quelque chose sur lequel moi je suis très, très sensible, qui est le 
lien social intergénérationnel. Là, moi je ne vois pas trop, par exemple, les personnes plus âgées, à part trois 
petites tables avec quelque chose dont on va reparler. Pourquoi pas un petit boulodrome ? C'est-à-dire que les 
personnes âgées, elles ne sont pas qu’assises à jouer aux échecs et aux dames, d’ailleurs, ils ne joueront peut-
être pas. Mais le boulodrome, un petit boulodrome à la place d’autres choses dont je ne vois pas tellement 
l’intérêt de ces photos non contractuelles. Mais moi je m’appuie que sur ce que je vois. Ce sont ces histoires de 
jeux où on fait poum poum poum là, vous voyez, alors qu’il y en a plein à d’autres endroits. Il y en a…, »

M. BONNIN (hors micro) : (Inaudible)

MME TAVEAU : « Ah bon, là, vous voyez, moi je m’appuie sur ce que je vois, puisque… »

M. BONNIN (hors micro) : « Je ne me suis pas formalisé à faire des terrains de pétanque. »

MME TAVEAU : « D’accord. »

M. BONNIN (hors micro) : « Juste sur la pétanque. C'est-à-dire qu’en fait, on arrive, on occupe le lieu, vous 
voyez, vous avez deux… »

M. LE MAIRE : « Juste Monsieur BONNIN, il faut que vous preniez le micro, parce que ceux qui sont en direct 
sur les réseaux ne vous entendent pas. »

M. BONNIN : « Oui, en fait, vous voyez, effectivement, pour expliquer le projet, sur la partie droite, on va être 
plutôt  sur  des activités  jeune enfance,  adolescence.  Après,  entre  adolescence et  adulte,  on arrive sur  les 
espaces de jeux, sportifs extérieurs.  Et la partie gauche, ce sont des placettes libres,  avec un revêtement 
stabilisé, qui permet le jeu de pétanque, le mölkky ou plein d’autres jeux. Je n’ai pas voulu formaliser avec des 
terrains de pétanque, vous voyez, dessinés. Je voulais que le parc, il ait une forme libre. D’ailleurs, vous voyez 
le cheminement principal, je ne l’ai pas fait d’une largeur fixe, pourquoi ? Parce que je me suis dit, les jeunes 
enfants qui vont vouloir profiter et apprendre à faire du vélo, on va pouvoir circuler à la fois avec un vélo, à la 
fois avec une poussette. Le mobilier, il y aura un petit peu de mobilier qui va être commandé, mais si vous 
regardez bien sur les images, c’est un mobilier intégré, durable. C’est pareil, vous voyez la…, je ne sais pas si 
sur une slide on peut peut-être voir. Voilà, c’est très schématique mais, vous voyez, ça entoure la placette et, en 
fait, c’est un banc qui vient marquer et les gens peuvent venir s’asseoir. Et ce que je m’imagine très bien, ce 
sont des personnes âgées qui sont avec leurs jeunes enfants, enfin leurs petits-enfants, j’en fais partie, et venir 
profiter, voir son gamin évoluer sur cette esplanade de jeux. »

MME TAVEAU :  « D’accord,  d’accord.  Mais,  juste,  je  comprends bien que vous n’ayez pas  voulu  faire  un 
boulodrome représenté, mais c’est vrai que, je ne sais pas, je ne suis pas une…, comment on dit, une bouliste ? 
Non. C’est ça une bouliste spécifique, mais bon, c’est vrai que, le fait que ce soit un petit peu marqué, ça peut 
permettre tout de même de donner envie aux gens d’y aller. Et je pose la question du bloum, vous voyez, du 
truc…, c’est pour les adolescents, c’est quoi là le truc des agrès où on doit monter ? »

Commune de Bergerac Séance du 3 avril 2025 43



M. BONNIN : « Ce sont des agrès sportifs, ce qu’on appelle le CrossFit extérieur. » 
MME TAVEAU : « Voilà. Et donc ça, souvent il y en a à plein d’autres endroits dans Bergerac et peut-être que 
dans un espace pas si grand que ça tout de même, il n’a peut-être pas forcément sa place. Sur la suite du 
mobilier, je parle de ce qui est visible, sur les hauteurs, les chaises. Alors là, je ne sais pas si vous êtes allé voir 
dans d’autres jardins, mais quand il y a des tables pour jouer aux échecs, c’est intégré dans les tables, et les 
dames. Ce n’est sûrement pas en hauteur. Et ce n’est sûrement pas sur des trucs en métal. C’est plutôt dans 
quelque chose de solide.

M. BONNIN : « Sur les images, bien sûr, moi je commence à évaluer mais sur les images, j’ai aussi des…, je 
n’ai pas pu tout montrer, il y a aussi des tables basses, plus basses et même des tables, on va dire, de salon de 
jardin. Il y a un peu toute hauteur pour tout le monde, en fait. Moi, je prévois un peu comme ça. C’est quand je 
parle  d’intergénérationnel,  c’est  effectivement,  il  faut  que  ce  projet,  il  ne  soit  pas  commun  à  une  seule 
génération, au contraire, il faut qu’il soit partagé si on veut créer du lien social. Je suis d’accord avec vous. »

MME TAVEAU : « Ok. Je vais presque avoir fini, parce que c’est l’occasion ou jamais de pouvoir voir ce qu’on 
pourrait imaginer et qu’on puisse faire des remarques. Donc, moi je suggère et je demande de nouveau que, 
par rapport à ce qui est proposé, les gens puissent se projeter et faire des remarques, des remarques, des 
idées, parce qu’en fait,  les idées, on les a plus facilement par rapport à ça, pour éviter que les choses se 
fassent  dans  la  précipitation,  pour  dépenser  l’argent  public  qui  doit  être  réparé  après.  Moi,  j’ai  une  autre 
question sur la pelouse. Cette pelouse, on y marchera ? On n’y marchera pas ? Parce que j’ai cru comprendre 
que… »

M. BONNIN : « Elle sera libre. »

MME TAVEAU : « Ah d’accord, ok. Et la dernière chose là-dessus, c’est sur ce dont on va parler après, ce sont 
les 350 000 € qui sont demandés à la CAB. Et je rappelle à tout le monde que ces 350 000 € sont pris sur le 
budget voirie de la Mairie et que actuellement, les gens de Bergerac réclament partout de refaire l’état des 
routes. Et vous nous dites à chaque fois qu’une seule rue, Michaël, il est là, en fait, on en a pour 1 million. Et 
donc,  là,  j’avoue qu’on  ne  va  pas  beaucoup avancer  sur  les  demandes  des  Bergeracois.  Étant  dans  les 
Conseils de Quartier, je me rends compte à chaque fois que c’est le point fort de toutes les réunions de quartier, 
c’est l’état de la voirie de Bergerac. Merci beaucoup. »

M. LE MAIRE : « Merci Madame TAVEAU. Je vais vous répondre point par point. D’abord, Madame TAVEAU, 
juste vous rappeler, vous êtes une Élue très présente en commission et même sur le terrain. Mais par contre, il 
y a eu une réunion, avec les Élus, de présentation de la place de la République et c’étaient les mêmes slides 
qui ont été présentées et vous n’étiez pas présente. Je tiens à le dire aussi. Vous auriez pu être là. Après, vous 
étiez absente, vous étiez absente, mais donc il y a bien eu cette réunion ; premier élément. Deuxième élément, 
il y a eu 12 réunions de quartier. Les 6 premières, on partait d’une feuille blanche, l’ensemble des habitants ont 
pu donner leur avis. Mais, par contre, sur l’année suivante, les 6 autres réunions de quartier, ce sont les mêmes 
slides qui ont été présentées aux habitants. Amendées depuis de ce qu’ils nous ont dit lors des réunions, mais 
sinon, on est sur le même principe. Quand vous parlez de végétalisation, j’ai l’impression que c’est dur à dire 
pour des membres de l’opposition « je suis pour », parce que même quand vous avez parlé de végétalisation, 
vous avez dit « même si je ne suis pas contre… ». À un moment donné, vous pouvez assumer aussi d’être pour 
une végétalisation du cœur de ville, même si le projet vient de la majorité municipale et qu’on n’est pas dans le 
même groupe politique. Vous pouvez assumer aussi, mais voilà. Mais ça fait du bien aussi de l’entendre de la 
bouche de l’opposition,  quand elle  est  pour  quelque chose ;  soyez positifs.  Sur  les  panneaux solaires  ou 
panneaux photovoltaïques, sur la place, effectivement, c’est une question qu’on se pose. On en a discuté avec 
l’Architecte des Bâtiments de France.  C’est  quelque chose sur  laquelle elle pourrait  ne pas être opposée, 
maintenant ça dépend de ce que l’on voit quand on circule d’un point de vue piéton. Donc c’est une discussion 
que l’on aura  et  qu’on continuera à avoir  avec elle,  s’il  y  a  une possibilité  ou pas de pouvoir  mettre  ces 
panneaux solaires, ce qui peut aussi faire de l’ombre naturelle pour les véhicules dessous. En ce qui concerne 
le plan d’eau et les moustiques. Je rappelle que vous avez des plans d’eau au jardin Perdoux et vous n’avez 
pas de moustiques. Je rappelle que quand il y a des plans d’eau, il y a des poissons, que les poissons mangent 
les œufs des moustiques. Et je rappelle aussi que pour que les moustiques tigres puissent se développer, il faut 
que ce soient des zones plutôt dures, c'est-à-dire du plastique, du béton, avec des eaux stagnantes, ce qui n’est 
absolument pas le cas dans un bassin comme celui-ci, puisque c’est l’eau du bac qui est remontée et qui est en 
circuit fermé et qui remonterait. La question aussi, c’est de pouvoir récupérer les eaux pluviales, c'est-à-dire 
qu’au fur et à mesure où il pleut, on est sur l’emplacement de la République, sur lequel on est sur le point le 
plus bas et donc l’écoulement des eaux ira naturellement. Et ensuite, on n’est pas loin non plus de la nappe 
phréatique, donc c’est de voir aussi les besoins ou ce que l’on peut faire en termes d’eau. Je ne souhaite pas et 
je l’ai toujours dit, que l’on rajoute de l’eau potable au niveau de quelque bassin que ce soit. Ensuite, sur la 
sécurité autour, attention, ne faisons pas ni d’amalgames, ni de raccourcis par rapport à la tragédie de mardi au 
niveau du jardin Perdoux. Les conclusions de l’autopsie sont connues. Je laisserai le parquet l’évoquer au 
niveau de la presse quand elle le souhaitera. Mais, en tout cas, ce qui est sûr, c’est que ce n’est pas un élément 
de sécurité du parc qui est à l’origine de l’incident. Et donc, sur les sécurités aux abords de ces éléments, ils 
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sont connus, reconnus, il y a des normes au niveau du pays en fonction des profondeurs de bassin etc., donc il 
n’y a aucune raison à ce que dans la conception…, peut-être qu’ici, il n’y a pas une barrière, une corde, un 
chaînage qui existe, mais en tout cas dans sa réalisation, il y aura forcément tout ce qu’il faut pour respecter la 
réglementation en vigueur. Et puis le manège, vous n’allez pas nous reprocher de le déménager, puisque ce 
n’est pas une volonté de la Ville de le déménager, c’est l’écoute active que l’on a eue avec la population et donc 
avec les commerçants. Et c’est le propriétaire du manège qui, ayant été concerté dans le cadre de ce projet 
comme tous les commerçants de la Ville qui ont souhaité l’être, il a demandé si son manège pouvait être intégré 
sur la place de la République. Et donc nous, on lui a répondu. C’est lui le commerçant. Donc, il n’y a aucune 
raison à ce qu’on l’empêche de travailler et donc, on lui a fait la proposition de s’installer ici. Vous n’allez pas 
nous reprocher d’accéder aux demandes des commerçants. Au contraire, on co-construit et donc, au fur et à 
mesure, on fait cela. Et puis, enfin, sur la voirie, est-ce que les 350 000 € que va donner la CAB vont servir à de 
la voirie, oui ou non ? Oui. Les 350 000 € de la CAB ne servent que pour la voirie de ce projet. On refait le 
trottoir du boulevard du 8 mai. On refait la voirie qui, de toute façon, serait dégradée cette année, puisqu’on doit 
changer la canalisation d’eau qui va de l’avenue Wilson au boulevard Victor Hugo. Donc, de toute façon, elle va 
être  dégradée,  donc on doit  la  refaire.  Et  on refait  les  entrées et  sorties  au niveau des trottoirs  qui  vont 
permettre les mobilités douces à l’ensemble des Bergeracois. Donc on n’est que sur de la voirie. Donc on n’a 
pas à ne pas travailler encore ce dossier avec la CAB là-dessus. Au contraire, on doit continuer avec la CAB. Et 
donc on a travaillé le plan voirie avec la CAB et on était encore mercredi matin avec le Président de la CAB, 
avec Michaël DESTOMBES, avec nos services et on a appris avec le Président et Michaël l’ensemble des 
travaux qui  vont  être réalisés.  Donc,  je  laisserai  l’Agglomération  présenter  le  plan voirie  que l’on souhaite 
financer pour cette année. Il y en aura sur tous les quartiers. Il y a en aura sur les zones plus rurales et plus 
urbaines. Mais on va continuer ces travaux et on est à plus d’1,1 million, 1,2 million de voirie pour la ville de 
Bergerac sur 2025. Et ce plan-là sera présenté à la CAB et je laisserai le Président le faire. Mais il y en aura. Il y 
aura effectivement des voiries, des enrobés. Il y aura également du point-à-temps, parce qu’il y a des endroits 
où les voiries ne vont pas être réalisées de suite, parce qu’on a encore des branchements plomb à réaliser ou 
de l’assainissement à modifier. Et donc on a quelques trous à boucher sur 25, de façon à faire ensuite les 
voiries en 26. Et puis, il faut se garder aussi un petit peu d’argent d’avance, parce qu’on a aussi besoin, toujours 
sur les travaux liés aux inondations, et je sais que Marc LETURGIE, lorsqu’il y a des fortes pluies, intervient 
rapidement sur le terrain, nous fait les remontées, fait le lien avec Michaël et il y a des travaux qui sont réalisés 
rapidement. Donc tout ce travail-là est réalisé en parfaite concertation entre la Ville et son Agglomération. Et 
mercredi  matin,  on a eu une réunion là-dessus.  J’ai  essayé de répondre à toutes vos questions Madame 
TAVEAU et maintenant que je sais que vous êtes pour ce projet,  me voilà rassuré en ce début de soirée. 
Monsieur RUET. »

M. RUET : « Bonsoir à tous. C’était en complément de ce que vous a dit Madame TAVEAU. Et notamment, par 
rapport  au  fait  que,  ce  soir,  on  a  à  voter  sur  une  délégation  de  maîtrise  d’ouvrage  pour  les  travaux 
d’aménagement de la place de la République et ses abords. Et ce débat sur la place de la République, cet 
intense moment de communication relayé sur les réseaux pour ce à quoi ressemblera la place, ce n’est pas 
l’objet du vote de ce soir. D’ailleurs, on a eu ce débat déjà, on vous a fait des remarques et je vous ai fait des 
remarques sur l’avenir de la fontaine du Palais de Justice, y compris pour tenir compte de vos remarques sur 
l’alimentation en eau potable,  par rapport  à la récupération des eaux de pluie,  peut-être aussi  le canal de 
dérivation du Caudeau qui est à proximité. Vous avez la nappe la fol-tante qui est à proximité, sur le potentiel 
photovoltaïque  pour  alimenter  les  pompes,  donc  qu’on  ait  un  peu  d’exemplarité.  Si  vous  regardez  les 
concertations  qui  ont  été  menées par  la  presse,  par  Le Démocrate  en particulier,  par  une association de 
commerçants de Bergerac auprès d’un peu plus d’un millier de personnes, vous ne faites pas l’unanimité sur ce 
point-là, notamment sur la fontaine. Les gens sont attachés à cette fontaine. Vous n’en voulez pas, c’est un fait 
et je ne vais pas revenir là-dessus. La question qui s’est posée la dernière fois et que je réitère et qui est assez 
partagée par les gens que je rencontre. C’était,  y avait-il  urgence à faire cette place ? Et c’est là où nous 
divergeons. Et on diverge de quoi, d’un an, pas davantage. On sort d’une grosse période de travaux qui ne sont 
pas encore achevés sur l’hyper centre-ville, pourquoi aller en rajouter sur l’un des cœurs de stationnement 
actuel, actuel, du centre-ville, qui va générer des troubles pour les commerçants. Ce n’est pas forcément le 
moment. Vous n’avez pas voulu l’écouter. Vous considérez qu’il  faut absolument lancer ce projet avant les 
élections. C’est votre choix. C’est un choix politique. Ce n’est pas le nôtre. Mais ce n’est pas pour autant qu’on 
trouve qu’il y a de mauvaises choses dans ce projet. C’est juste la question du, excusez-moi l’anglicisme, du 
timing qui ne nous semble pas approprié. Et par rapport au vote de ce soir, oui, il faut que les Bergeracois aient 
conscience que les 350 000 € qui vont être mis sur cette place, au titre de la voirie. Vous n’allez pas financer un 
concours de pom-pom girls, ce n’est pas ça. Non, on est sur, effectivement, de l’argent pour la voirie. C’est 
autant d’argent qui n’ira pas sur d’autres axes qui en ont besoin. Quel bel écrin que la place de la République, 
alors que les trottoirs du boulevard Maine de Biran sont totalement pourris, il n’y a pas d’autres mots, totalement 
inaccessibles. Allez vous promener rue Villeneuve, rue Flaubert, rue des Martyrs, rue de Coulmiers, rue Félix 
Faure, boulevard Maine de Biran, je l’ai dit et vous allez voir l’état de la voirie à proximité de cette place de la 
République. Alors oui, effectivement, elle sera magnifiquement adaptée aux déplacements doux. C’est quand 
même ballot qu’on ne puisse pas y aller en sécurité, justement en déplacement doux quand on n’est pas sur 
cette place. À quoi ça sert d’avoir une place totalement aménagée lorsque, effectivement, les retards accumulés 
en matière de pistes cyclables aux normes, en matière de trottoirs aux normes, sont colossaux. Vous avez fait 
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campagne,  vous  aussi,  sur  le  plan  trottoirs  et  vous  n’avez  pas  tenu  vos  engagements.  Et  les  retards 
s’accumulent. Et ces 350 000 €, c’est 350 000 € qui n’iront pas ailleurs. Et c’est pour ça que nous voterons 
contre cette délégation. Et c’est aussi pour ça qu’en Conseil Communautaire, nous revoterons contre, parce 
que nous ne serons pas soupçonnables du fameux double discours, n’est-ce pas ? Mais, véritablement, et je 
prends à partie les Bergeracois qui nous écoutent, les 350 000 € qui vont aller là, ne vont pas aller ailleurs. Et 
vous parlez de point-à-temps. Mais quand vous avez un nid d’autruche sur la chaussée, croyez-moi que le 
point-à-temps, ça ne fonctionne plus. Un coup de pluie et ça disparaît.  On est dans des états, aujourd’hui, 
d’infrastructures  routières  qui  sont  catastrophiques.  Il  y  a  eu  des  retards  accumulés  et  en  plus  de ça,  le 
changement climatique accélère la détérioration des chaussées. Donc oui,  il  faut  accentuer l’effort  et  sans 
doute, serons-nous amenés, y compris municipalement à mettre la main au portefeuille pour essayer d’aller plus 
vite,  parce  qu’aujourd’hui,  le  budget  communautaire,  tel  qu’il  est,  ne  suffit  pas  pour  combler  les  retards 
accumulés. » 

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RUET. Après, il faut bien commencer quelque part. Je vais commencer mes 
propos  par  la  fin  des  vôtres.  Le  retard  accumulé  de  l’ensemble  des  travaux  de  voirie  non  faits  dans  les 
décennies passées. Et ce n’est pas que depuis 2020, parce que je rappelle quand même que depuis 2017 et 
notre arrivée aux responsabilités à l’Agglomération, qui a la compétence voirie, de nombreux travaux de voirie 
ont été réalisés, d’abord par notre ancien collègue Alain PLAZZI et maintenant par Michaël DESTOMBES, avec 
des travaux importants, réalisés, ce que ce soit en cœur de ville et dans les quartiers. Et je rappelle, pourquoi 
en cœur de ville ? Deux raisons,  la  première,  on est  dans le  programme Action Cœur de Ville,  avec des 
financements d’État qui sont dédiés, avant d’avoir l’Action Cœur de Ville n° 2 qui est plutôt sur les quartiers de 
gare. Donc l’Action Cœur de Ville n° 1, on est toujours dedans, on fait notre cœur de ville, les aménagements 
urbains, le logement, l’accompagnement du commerce et son attractivité. Et puis, Action Cœur de Ville n° 2, on 
a lancé l’étude urbaine du quartier de la gare et on va continuer ces travaux. Et puis on commence au cœur de 
ville, comme sur un être humain, le cœur d’abord, les artères après et donc il y a le cœur, oui, le cœur de ville et  
on fait le cœur de ville. On a fait la place Gambetta. On a fait Louis de la Bardonnie. On fait la place de la 
République. Et puis, au fur et à mesure, on va aller aussi vers les extérieurs et relier, relier l’ensemble des 
organes, c'est-à-dire l’ensemble du corps humain et donc, de la ville de Bergerac, avec ce qui a été fait. Quand 
on voit les choses qui ont été faites, on a fait le rond-point de la route de Bordeaux pour la sécurité des usagers, 
ce qui  n’avait  jamais  été  fait,  qui  était  demandé depuis  longtemps.  On a refait  également  des voiries  sur 
l’extérieur de la Ville, à la campagne, parce que ceux qui sont dans la partie la plus rurale de Bergerac, ont 
aussi le droit d’avoir des voiries décentes sur notre Ville. Et puis, vous avez vu la rue Marcelin Berthelot. Vous 
avez vu la rue Sévigné. Vous avez vu la rue Bergson. Toutes ces rues ont été réalisées, le boulevard Calmette, 
Claveille. On a réalisé également ces travaux. Donc, petit à petit, il y a des travaux qui se font et ça aussi, c’est  
important ; voilà un petit peu. Donc, j’aurais préféré que vous soyez au moins pour, c'est-à-dire la végétalisation 
d’un cœur de ville,  normalement,  ça devrait  être l’un de vos axes de travail  fort,  une ambition pour notre 
territoire  et,  effectivement,  ce n’est  pas l’ambition que vous avez.  Et  j’ai  l’impression que pour vous,  c’est 
toujours le tout-voiture. Mes chers collègues, sur cette délibération…, Michaël DESTOMBES, un petit mot sur la 
voirie ? »

M. DESTOMBES : « Merci Monsieur le Maire. Effectivement du moins, Bergerac, c’est plus de 200 km de voirie. 
Quand  on  fait  des  travaux,  on  se  concerte  avec  l’Agglomération,  on  travaille  avec  l’Agglomération, 
contrairement à ce qui peut être dit. Du moins, on ne choisit pas au hasard, en se disant « tiens, on va faire 
cette rue, cette rue… », non. Tout est concerté.  Tout est calculé. On va au mieux de ce qui doit  être fait. 
Effectivement, on ne peut pas faire la ville entière, j’en suis triste comme vous. Mais, il y a des priorités. Celle-ci 
en était une. Donc elle est fléchée entre la Ville et l’Agglomération et il est important de la faire dans le cadre de 
l’aménagement global de la place. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur DESTOMBES. Madame TAVEAU a une dernière intervention. »

MME TAVEAU : « Très, très rapide. Je crois qu’il ne faut pas que vous fassiez croire qu’on est contre le projet. 
C'est-à-dire que là, on vote sur une délibération de 350 000 € destinés à la voirie. Là, je peux vous redire, moi, 
je suis pour ce projet. C’est un beau projet, etc. Mais, par contre, on vote sur quelque chose qui n’est pas le 
projet de la place de la République ; ne nous trompons pas. On n’est pas contre la végétalisation de la Ville, 
comme vous essayez de le faire croire. »

M. LE MAIRE : « Moi je ne veux rien faire croire. On a une délibération. Moi, dans cette délibération, je remercie 
la Communauté d’Agglomération Bergeracoise d’octroyer 350 000 € à la Ville pour faire des travaux de voirie 
sur Bergerac. Donc, on ne peut que remercier et on ne peut qu’être ravis d’avoir ces travaux de voirie, surtout 
toutes celles et ceux qui habitent dans l’immeuble juste en face, auront enfin des trottoirs décents. Tous ceux 
qui arrivent de la gare pour avoir enfin des trottoirs décents. Tous ceux qui arrivent par la navette cœur de ville 
et qui se garent devant le cinéma, auront des trottoirs décents. C’est ça aussi qui est important sur Bergerac, 
que l’ensemble des habitants puisse avoir des mobilités douces. Sur cette délégation de maîtrise d’ouvrage, oui 
Stéphane FRADIN, pardon. »
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M. FRADIN : « Je remercie de parler de la rue Coulmiers parce que je remercie aussi les agents de la CAB qui 
viennent assez s’occuper des routes et des trottoirs pour essayer de faire au maximum, qui font cet entretien. 
Le quartier de la gare, je le connais bien, j’y habite. Donc, je peux vous dire que le quartier de la gare, il est très 
bien. Et les agents de la CAB font le maximum pour s’en occuper. Et je les en remercie et je remercie la CAB. »

M. LE MAIRE : « Très bien, je vous remercie. Sur cette délégation de maîtrise d’ouvrage,

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité.

Je vous propose une petite modification de l’ordre du jour, si ça ne vous dérange pas. On va inverser les 
dossiers, parce qu’on attend la deuxième personne de Finance Active qui sera là d’ici une dizaine de minutes. 
On va faire le bilan des cessions et acquisitions 2024, délibération suivante. C’est Christian BORDENAVE qui la 
présente. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29;

CONSIDÉRANT que le réaménagement de la place et de ses abords va permettre la valorisation du patrimoine 
architectural et paysager de cet espace situé en cœur de ville ;

CONSIDÉRANT que  cette  opération  a  fait  l’objet  d’études  de  maîtrise  d’œuvre  engagées  par  la  Ville  de 
Bergerac ;

CONSIDÉRANT que cette opération ne peut pas être scindée pour des contraintes techniques de réalisation 
des travaux ;

CONSIDÉRANT qu’il est d’un intérêt commun de réaliser et de garantir la cohérence de l’ensemble des travaux  
sous la conduite d’un seul maître d’ouvrage ;

CONSIDÉRANT que la CAB est compétente pour les travaux relatifs à la chaussée, les bordures, les trottoirs, le  
mobilier urbain, le réseau d’eaux pluviales et la signalisation routière ;

CONSIDÉRANT que le montant des travaux de VRD relevant des emprises transférées à la CAB est estimé à 
350 000 € TTC ;

CONSIDÉRANT la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage annexée à la présente délibération.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER la  convention  de  délégation  de  maîtrise  d’ouvrage  relative  aux  travaux  de 
réaménagement de la place de la République et de ses abords à savoir la rue Neuve d’Argenson et le 
boulevard du 8 Mai 1945 ;

• D’AUTORISER monsieur le maire,  ou son représentant,  à signer la convention et  tous documents 
nécessaires à sa mise en œuvre.

Adopté par 23 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise  POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG (pouvoir),  Alain 
BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène 
SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY(pouvoir).
8 voix contre : Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine 
FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

BILAN DES CESSIONS ET ACQUISITIONS DE L'ANNÉE 2024 

Acte n° D20250012
Rapporteur : Christian BORDENAVE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BORDENAVE : « Je n’étais pas chaud ! Bonjour, bonjour à toutes et bonjour à tous. Non, non, Fabien, je ne 
dors pas et j’écoute tout et quand je pourrai intervenir, je le ferai, je ne m’en priverai pas. Bilan des cessions et 
acquisitions de l’année 2024.  La loi  dispose que le  Conseil  Municipal  est  appelé toujours,  comme chaque 
année, à délibérer sur le bilan annuel. Je ne rappelle pas les articles des Codes. Je passe surtout à la liste des 
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opérations. Il y a eu des achats et il y a eu des ventes. Les achats, c’est très simple, ce sont des achats à l’euro 
symbolique, pour des problèmes de voirie, lotissement Clos de Marty, que la Ville récupère en incorporation. Et 
puis après, des petits aménagements particuliers rue Claude Bernard, chemin du Petit Rooy. Pour le chemin du 
Petit Rooy, notamment, c’est l’élargissement du chemin du Petit Rooy et la sécurisation des lots à créer. Et 
ensuite, il y a eu trois ventes et trois ventes importantes, sur lesquelles je me permets d’insister. La vente à la 
SARL TURA, c'est-à-dire les responsables de l’entreprise, l’Atelier du Végétal, qui ont acheté l’ancien centre 
horticole de la Ville. On reste dans ce que l’on a connu. C'est-à-dire qu’on reste dans l’horticole et dans le 
végétal. Et ce sont des gens qui fonctionnent très bien. Et je suis très heureux, puisque je les connais, en plus, 
personnellement, qu’ils aient enfin acheté aussi cet ensemble. Ensuite, la SCI Péninsule qui achète l’ancien 
musée de la Ville pour 250 000 €, où il y a déjà un espace commercial qu’ils gèrent et ils veulent, effectivement, 
aménager les étages en appartements. Et ensuite, la société Promosites qui ne sont pas d’ici, de Bergerac, qui 
sont de la Gironde et qui ont acheté l’ancienne SPA, également pour y faire…, eux, ils seraient plutôt dans des 
projets commerciaux, dès l’instant où les choses pourront se faire. La Ville a procédé à ces acquisitions et à ces 
cessions.  Et  il  est  proposé au Conseil  Municipal  de prendre acte de ce bilan des acquisitions et  cessions 
immobilières pour l’année 2024, Monsieur le Maire. »

M. LE MAIRE : « Je vous remercie Monsieur BORDENAVE. Est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. 

On va peut-être passer au sujet suivant, c’est la cession d’une parcelle communale dans la rue Saint-Esprit. On 
a l’architecte qui est présent avec nous pour la présentation, Monsieur GUBALA, je vous remercie de votre 
présence. Juste rappeler, on est sur un immeuble qui a été acquis en deux fois, en 1999 pour une partie et en 
2003 pour une autre partie et c’est Christian BORDENAVE qui la présente, de mémoire, pardon. » 

DÉLIBÉRATION

VU la loi n° 95-127 du 8 février 1995 et notamment son article 11 qui dispose que le conseil municipal est  
appelé à délibérer sur le bilan annuel des acquisitions et cessions immobilières réalisées par la Commune sur 
son territoire pendant l'exercice écoulé ;

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2241-1, qui dispose que le bilan des 
acquisitions  et  des  cessions  immobilières  effectuées  par  la  commune  donne  lieu,  chaque  année,  à  une 
délibération de l’assemblée délibérante, qui sera annexée au compte financier unique ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 24 mars 2025 ;

CONSIDÉRANT que pour l’année 2024, les acquisitions et cessions prises en compte sont celles qui ont été 
intégrées au compte administratif 2024 et qui sont rappelées ci-dessous :
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE PRENDRE ACTE de ce bilan des acquisitions et cessions immobilières pour l'année 2024.

CESSION DE PARCELLES COMMUNALES CADASTRÉES DM 280 ET DM 277P SITUÉES RUE 
SAINT-ESPRIT A M. BUJAR ADEMI

Acte n° D20250013
Rapporteur : Christian BORDENAVE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BORDENAVE :  « Non,  non,  mais  j’étais  réveillé !  Cession de parcelles  communales cadastrées DM280 
situées rue Saint-Esprit à Monsieur Bujar ADEMI. Dans le cadre de la rationalisation de son parc immobilier, la 
collectivité continue à mettre en vente un immeuble et celui-là, c’est le dénommé les Grands Moulins que tout le 
monde connaît, tous les Bergeracois le connaissent, rue Saint-Esprit, qui accueillait autrefois une minoterie. 
Depuis son acquisition en 1999 pour la première partie, puis en 2003 pour la seconde, la Ville a reçu plusieurs 
porteurs de projets, sans pour autant que cela n’aboutisse. Monsieur ADEMI a récemment acquis l’immeuble 
mitoyen, ce qu’on appelle l’immeuble ROKVAM de Monsieur et Madame ROKVAM au 14 quai Salvette, pour y 
installer une brasserie. Les travaux sont en cours et elle sera ouverte certainement très prochainement. Très 
vite, Monsieur ADEMI a souhaité en même temps, examiner la possibilité d’étendre son projet à l’immeuble 
appartenant à la Ville. Pour son projet, par courrier en date du 15 janvier 2025, Monsieur ADEMI a fait une offre 
à hauteur de 120 000 €. Je passe le problème de l’espace public de 59 m², selon le plan à l’annexe. C’est 
simplement une parcelle qui est située devant l’immeuble et qu’il faudra, effectivement, déclasser du domaine 
public et réaffecter après à l’usage privé et céder à Monsieur ADEMI, puisqu’il la souhaite également. Compte 
tenu que l’immeuble accueille, sur une partie de rez-de-chaussée, c’est notamment la parcelle 277, les toilettes 
publiques, cette partie ne sera donc pas vendue et une division en volumes doit être réalisée. À noter que la 
section ne concerne pas non plus le droit d’eau ni les vestiges du Moulin de Pile, qui demeure bien sûr propriété 
de la Ville.  Il  y a eu un avis du service des Domaines à hauteur de 80 000 €. Ce dossier a été présenté 
également avec Christophe GUBALA en CLSPR et a fait l’objet, bien sûr, de remarques mais pas non plus 
d’avis négatifs ; voilà Monsieur le Maire. Peut-être qu’avant la conclusion, je pense qu’il vaut mieux passer la 
parole à Monsieur Christophe GUBALA pour la présentation. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur BORDENAVE. Effectivement, lui laisser la parole. Juste sur les deux derniers 
slides,  on a intégré,  après votre  présentation,  vers  les  deux derniers,  on a intégré le  futur  jardin,  l’îlot  de 
fraîcheur là que l’on souhaite faire, aux deux anciennes maisons qui ont été démolies de la rue Saint-Esprit. 
Donc, ça vous montrera un petit peu ce que pourrait devenir cette place, sachant que la végétalisation et la 
place  seront  réalisées  d’ici  cet  été,  mais  vous  l’aurez  en  avant-première  sur  le  slide.  Monsieur  GUBALA 
d’ARCHI STUDIO, je vous laisse la parole. »

M. GUBALA : « Bonjour à toutes et à tous. Je vais vous présenter le projet. Pour essayer de vous présenter les 
choses simplement, il y a actuellement sur cet îlot, deux opérations en cours. La première avait été abordée par 
Monsieur  BORDENAVE.  C’est  l’aménagement  d’un  restaurant  brasserie  dans  ce  qu’on  appelle  l’ancienne 
maison ROKVAM, qui est enclavée, sertie entre les bâtiments des anciens moulins. Elle bénéficie à l’intérieur 
d’un cœur d’îlot qui est en fait une cours privative avec un arbre et qui est un des intérêts de ce bâtiment pour 
créer un restaurant, c'est-à-dire un espace extérieur ombragé, au calme, abrité du bruit de la rue côté quai de 
Salvette pour aménager une terrasse. Et finalement, c’est une entité complètement autonome en termes de 
fonctionnement,  qui  est  propriété  du  restaurant  qui  va  s’y  installer.  Et  le  projet  dont  je  vais  vous  parler 
maintenant, c’est le projet de rachat et d’aménagement, en vue de créer des logements, des bâtiments formant 
les anciens moulins, qui sont les bâtiments, sans doute, les plus anciens de cet îlot. Je ne vais pas rentrer dans 
une présentation historique et je vous invite tout simplement à lire l’article de Yan LABORIE qui a été publié 
dans Sud Ouest  au début  du mois  de mars,  qui  retrace,  de manière  assez intéressante  l’histoire  de ces 
bâtiments, la raison de leur création, le pourquoi, le comment, la vie de ce bâtiment dont l’origine est estimée 
par Yan LABORIE à 1775,  c'est-à-dire…, voilà.  Le titre de l’article est très clair,  XVIIIe siècle et  donc, les 
moulins fêteront leurs 250 ans cette année, si je ne dis pas de bêtises. L’objectif, c’est de donner une deuxième 
vie à ce bâtiment qui reste inoccupé depuis quand même de très longues années. Si je me souviens bien, je 
n’ai pas la date précise, mais fin du XXème siècle, donc fin des années 90, il y a eu des travaux de sécurisation, 
de réfection des toitures, à l’époque de Daniel GARRIGUE, pour sauvegarder ce bâtiment qui commençait à 
prendre l’eau et qui pouvait menacer ruine. Les bâtiments ont été protégés par des couvertures de différents 
types. Celui qui était le mieux conservé, le bâtiment de gauche, qui est à l’angle de la rue Saint-Esprit, a gardé 
sa toiture d’origine. Les autres, on le voit, ont malheureusement subi des évolutions, des modifications dans le 
temps. Le projet dont je vous parle porte sur trois bâtiments. Ce bâtiment-là, le bâtiment qui a gardé sa forme 
initiale de ce grand vaisseau des Grands Moulins. Un bâtiment beaucoup plus récent, préindustriel,  qui est 
appelé bâtiment C sur ce plan, qui fonctionne en complément de ce bâtiment qui, initialement, était lié par des 
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annexes qui, aujourd’hui, n’existent plus, qui sont devenues la place du Moulin de Piles et qui sont en contact 
par un point, par des angles de bâtiment et un bâtiment indépendant, qui est la continuité de l’immeuble de 
logements,  parcelle 291,  qui  donne sur  le  quai  Salvette  et  qui  est  la deuxième partie  de ce bâtiment  qui, 
initialement, avait une forme similaire à celui-ci. Sur des photos historiques, notamment dans l’article, on voit 
bien les deux grands vaisseaux qui venaient border l’immeuble de ROKVAM. Les trois bâtiments, finalement, 
sont relativement indépendants. Aujourd’hui, ils sont quasiment vides. C'est-à-dire que le bâtiment appelé ici B 
et C ont des planchers au niveau du rez-de-chaussée, mais tout le volume intérieur est complètement creux, 
vide. Ils sont stabilisés mais, il n’y a pas de plancher. Et seul le bâtiment A a gardé ses planchers initiaux qui 
sont des planchers relativement vétustes aujourd’hui, qui ne sont pas forcément utilisables pour un usage de 
type logement pour des raisons techniques, de contraintes de stabilité au feu, vu la hauteur du bâtiment et de 
traitement  acoustique.  Donc,  vous  voyez,  la  complexité  de  ce  projet,  c’est  d’une  part  l’enclavement  de 
l’ensemble. C'est-à-dire le fait d’avoir…, là on est sur le plan état des lieux. Ce bâtiment-là, en forme de nœud 
papillon, avec une géométrie assez complexe et les deux autres bâtiments qui sont relativement distincts de 
celui-là.  Et  la problématique,  ce sera,  évidemment,  d’arriver à donner une cohérence à l’ensemble,  de les 
desservir par des liaisons verticales et des liaisons horizontales pour desservir les différents plateaux, tout en 
respectant des règles d’isolement, puisque, nous avons au milieu une enclave qui est le restaurant brasserie 
qui,  certes,  pourra  fonctionner  peut-être  par  rapport  au  rez-de-chaussée,  en  coactivité  avec  un  projet  de 
brasserie, vraiment le local qui produit de la bière, pas la brasserie qui sert des repas. Et puis ensuite, dans les 
étages, devra être isolé, toujours par rapport à des questions de normes de sécurité incendie, d’isolement entre 
les locaux, puisque, ici on reçoit du public et là, on est dans de l’habitation. Juste une dernière chose sur ce 
plan-là. Je vais pouvoir vous le dire en continuant à dérouler le diaporama. Ça, ce sont les étages courants de 
ces mêmes immeubles. Ce que l’on voit, ce qu’il faut quand même constater, c’est que, une des complexités de 
ce  projet,  aujourd’hui,  c’est  d’aménager  des  plateaux  relativement  étroits  et  exigus  avec  des  géométries 
complexes. C'est-à-dire, il faut imaginer que, même s’il y a un développé de façade relativement important et 
spectaculaire,  chaque plateau représente environ 90 m² ;  c’est  peu, avec des effets de resserrement.  Une 
cinquantaine, 60 m² ici et là, on doit être autour de 70. Donc ce sont des surfaces assez contraintes qui, dans le 
projet, là on commence à voir un plan de masse où apparaissent les adaptations du projet, que vont nécessiter 
les bâtiments, vont générer des extensions, dont le but est de créer des circulations verticales et de pouvoir 
desservir de manière efficace, chaque plateau, sans perdre une miette des mètres carrés qu’il y a à l’intérieur, 
puisque si on commence à rentrer tout le système technique de distribution à l’intérieur des bâtiments, on ne 
peut plus aménager grand-chose clairement et l’opération devient complètement inefficace. La proposition qui 
est ici est une esquisse en phase de faisabilité, aujourd’hui, qui nous a permis de vérifier le bien fondé, la 
faisabilité de ce type d’opération. Qui dit esquisse, évidemment, dit projet pas encore complètement ficelé. Ce 
n’est pas encore abouti. Il n’est pas aujourd’hui terminé. Mais, techniquement, viable par le dessin que nous 
avons pu réaliser. Vous voyez, l’idée, c’est de garder le bâti existant, de trouver des systèmes de dessertes, 
notamment,  de  manière  indépendante,  pour  le  bâtiment  qui  est  rue  des  Conférences  et  qui  va  être 
effectivement  divisé en volumes pour  pouvoir  conserver  le  sanitaire public.  Ce bâtiment-là  fonctionnera de 
manière  autonome  et  va  permettre  d’aménager  sur  les  différents  étages  un  programme  de  logements 
relativement proche en termes de surface de ce qui a été fait sur la façade des quais, des logements plutôt de 
petite taille, par la contrainte du bâti. Et ensuite, l’objectif, c’est de trouver un moyen de desservir par un seul 
point d’accès qui serait là, et on retrouve la parcelle dont parlait Monsieur BORDENAVE qui serait annexée au 
projet pour pouvoir créer une extension, avec un système d’escalier, avec un système d’ascenseur, qui vont 
desservir les étages de logements. Ce bâtiment-là sera desservi par des systèmes de circulation à l’intérieur du 
bâtiment ; on va le voir tout à l’heure. Vous voyez aussi, qu’au rez-de-chaussée, un volume de liaison va être 
créé entre les deux, puisque l’idée, c’est de dégager ici un espace commercial à usage d’activités, au rez-de-
chaussée, qui puisse fonctionner de manière cohérente en regroupant les deux surfaces.  Dans les étages, là 
ce sont les propositions d’aménagement. L’idée, c’est de garder une distribution par rapport à ce volume qui 
sera créé en annexe, sur lequel seront greffées des terrasses, puisque l’intérêt, aujourd’hui, dans le centre-ville, 
c’est de proposer des logements qui seront attractifs, c'est-à-dire où il y aura des aménités, un confort de vie, un 
agrément de vie. Et cet agrément de vie, on l’obtient notamment si on offre des espaces de vie extérieure en 
prolongement du logement, avec des belles terrasses, des terrasses utilisables. Cela se fera par le biais de 
greffes sur la façade existante. On voit que… Là, on ne voit pas tous les étages, mais on voit les étages types 
aménagés dans les bâtiments. L’objectif, c’est que globalement, en utilisant ces 3 bâtiments, on arrive à créer 
18 logements environ, 18 à 19 logements, dont les surfaces vont varier du T1 au T3. Ça, ce sont les vues de 
façades,  qui  sont  des vues géométrales,  la  projection de face sur  le  bâtiment,  qui  permettent  de montrer 
l’impact du projet et  l’évolution des bâtiments.  Je vais peut-être passer sur les perspectives, parce que ça 
permettra d’en avoir une vue un petit peu plus facile à comprendre, qui permet de bien se projeter dans le 
volume du bâtiment. Vous voyez l’impact de l’extension qui est proposée ici, qui, aujourd’hui n’est pas encore 
complètement  figée.  Il  y  a  eu  effectivement  des  échanges  à  ce  sujet,  c'est-à-dire  comment  greffer  une 
architecture contemporaine sur un patrimoine existant. Et une des pistes de réflexion que l’on va creuser, sur 
laquelle on va continuer à travailler, puisque ça a été effectivement remarqué et discuté lors de la Commission 
Locale du Site Patrimonial Remarquable, la CLSPR, c’est peut-être d’essayer de diminuer l’impact de cette 
toiture en zinc qui est projetée ici, pour fermer ce bâtiment en extension, et qui vient percuter, qui vient se 
raccorder sur le toit mansardé du bâtiment principal pour, peut-être, rester sous le niveau de la corniche et ne 
pas venir impacter le grand toit. C'est-à-dire, faire en sorte que depuis la rue Saint-Esprit, on garde la lecture de 
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cette grande toiture qui est relativement majestueuse. Et je pense que techniquement, on peut effectivement 
arriver  à  se  passer  de  cette  pénétration,  ici,  au  niveau de ces  deux toitures.  Vous voyez,  pour  arriver  à 
emmener un ascenseur, un escalier jusqu’en haut, il y a effectivement, à un moment donné, une contrainte de 
création de volumes. Donc, on va essayer de minimiser et faire en sorte que, peut-être, les combles seront 
accessibles que par un escalier, à l’intérieur du volume et que l’ascenseur s’arrêtera au niveau inférieur. En 
termes de confort, ça reste tout à fait acceptable. Vous voyez, le jeu, c’est évidemment d’éviter le pastiche 
architectural et de refaire un faux moulin à côté. On essaie d’assumer vraiment la greffe, avec tout ce qui est en 
dur, c'est-à-dire les éléments techniques de circulation verticale qui seront traités avec une maçonnerie, peut-
être un béton en pierre en soubassement, pour garder le côté robuste de la structure. Et puis ensuite, l’idée, 
c’est de trouver des habillages, des vêtures de façades, qui seront traitées avec de la brique en terre cuite, sous 
forme d’éléments de bardage, qui vont être une réponse à l’architecture dite toulousaine de ces constructions, 
qui était un remplissage de bricous. Ce que l’on trouve aujourd’hui, avec cette architecture de petites briques, 
de bricous, sur le bâtiment des moulins, on va établir un dialogue par ce travail de vêture de terre cuite. De la 
même manière, les toitures en zinc que l’on souhaite ajouter, ou les lucarnes que l’on va devoir créer dans les 
combles pour rendre habitable ce volume, seraient traitées avec un zinc patiné qui a une couleur terre cuite, 
c'est-à-dire une couleur rouge brun. L’objectif, c’est toujours de travailler avec des éléments qui vont être dans 
des camaïeux, dans des rappels de matériaux et qui vont établir des dialogues entre eux. Là, on continue à 
tourner autour des bâtiments et on se retrouve au niveau de la place du Moulin des Piles, dont après, je crois 
que Mathias BONNIN va présenter l’aménagement. Ce que l’on voit toujours, c’est que, on est amenés à créer 
des éléments de liaison, qui vont permettre de faire communiquer les bâtiments entre eux. Et les bâtiments eux-
mêmes restent dans leur expression initiale, c'est-à-dire, les interventions sur le bâti existant vont être après 
assez modestes. L’objectif étant de garder vraiment les éléments de lecture de ces anciens moulins. Là, on 
continue à tourner. On est à l’angle de la rue Saint-Jacques, rue des Conférences et la rue montant vers la 
place de la Myrpe.  Ce que l’on voit,  c’est  qu’effectivement,  là  on garde vraiment  la lecture des bâtiments 
initiaux, du passage du canal de dérivation et un travail sur la rectification de la toiture monopente qui existe 
aujourd’hui sur le bâtiment où se situent les sanitaires publics qui, en fait, est une toiture de sauvegarde de bâti 
qui a été mise en place avec un système de monopente. C’est une toiture en fibre ciment amianté de l’époque 
et l’objectif  sera de se raccorder de manière beaucoup plus harmonieuse avec les toitures du bâtiment qui 
donnent directement sur le quai. C'est-à-dire un raccord qui…, alors là, je vais faire un rétropédalage ici pour 
vous montrer l’impact. Aujourd’hui, nous avons ce bâtiment ici qui s’arrête, pareil, comme s’il avait été tronqué 
avec une hache, vraiment une coupure très nette. Et donc l’idée, ce sera de reconstituer a minima cette lecture 
de pignon complet à deux pentes, prolongé ensuite par un système d’étages en attique qui va terminer ce 
volume. Voici pour la présentation du projet. C’est un projet qui est assez ambitieux. Il paraît énorme comme ça. 
Mais ce qu’il faut se dire, c’est que comme je disais tout à l’heure, il y a assez peu de surface à l’intérieur ; 
l’ensemble des planchers que l’on va pouvoir créer sur l’ensemble des trois bâtiments, plafonne à 1 050 m². Par 
rapport à ce qui paraît être énorme, ce n’est pas si grand que ça, ce sont 18 logements. C’est une opération qui 
n’est pas facile et donc ce qu’il faut surtout, je pense, espérer, c’est que, cette fois-ci, en 2025, le bâtiment 
trouvera une fonction.  Et,  a  priori,  la solution habitation a l’air  de fonctionner.  Je laisse,  peut-être Mathias 
BONNIN continuer sur la présentation de la place ? »

M. LE MAIRE : « Oui, merci Monsieur GUBALA pour cette présentation. C’est vrai que depuis peut-être 15 ou 
20 ans, plusieurs projets ont été étudiés. Il y a eu du logement de luxe, il y a eu du commercial etc. et jamais 
personne n’a réussi à pouvoir y faire un projet. Et donc ça, c’est la parcelle sur laquelle on a une délibération 
mais, c’est l’occasion de présenter un petit peu l’îlot, puisque vous voyez là, sur la droite de l’écran, le triangle 
enherbé,  je  vais  laisser  Monsieur  BONNIN  le  présenter.  Simplement  vous  dire  que,  on  avait  avec 
l’Établissement Public Foncier racheté ces deux maisons et cet espace. Les deux maisons ont été démolies par 
l’Établissement Public Foncier.  Et donc maintenant,  j’ai  demandé à ce qu’on puisse végétaliser l’ensemble. 
Maintenant qu’on y voit plus clair sur le projet des grands moulins, ça nous permet de voir l’emprise au sol et 
donc ce que l’on peut garder. Le but étant de garder du stationnement, comme il est existant aujourd’hui, mais 
également de végétaliser et surtout, de pouvoir soutenir les voiries puisqu’on est sur des rues descendantes sur 
les deux côtés. Je vais laisser Monsieur BONNIN présenter le projet. »

M. BONNIN : « Projet plus simple, comme vient de le dire Monsieur le Maire, je vais faire ça. On a une très forte 
dénivellation du haut de la rue jusqu’ici. L’idée, c’est qu’on a un triangle aujourd’hui qui correspondait à un 
ancien bâtiment  qui  a  été  démoli.  L’idée,  c’était,  tout  simplement  de ramener un petit  peu de verdure qui 
accompagnera un joli programme, projet de logements sur ce quartier. Ce que je peux dire de plus, c’est qu’on 
a des vestiges encore de…, c’est très technique du coup. On a des vestiges qu’on ne veut pas démolir, parce 
que  ça  risque  d’affaiblir  les  chaussées.  Donc,  l’idée,  c’était  plutôt  de  maintenir  et  de  travailler  en  paliers, 
ramener de la végétale et  de travailler  avec de la végétation.  On va également,  au niveau des places de 
parking, l’idée ce n’est pas de mettre de l’enrobé partout. On va traiter ces zones de stationnement avec du 
stationnement gazonné, enfin en dalles gazon, un petit peu dans l’esprit qui a été place Gambetta où on peut, il 
y a d’autres procédés, c’est encore en cours de réflexion. Et surtout, je pense que ça va valoriser un peu cet 
endroit. Il y a le musée, il y a plein de projets qui se font autour. Je pense que c’est un vrai plus, pas uniquement 
pour le projet de Christophe qui est très beau, mais aussi pour le musée qu’on a en face et pour le musée de la 
photographie qui est en cours de travaux. »
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M. LE MAIRE : « Très bien, merci.  Et c’est vrai  que, quelque part,  dès que la municipalité fait  des travaux, 
amène une nouvelle image, on voit des promoteurs privés arriver. On le voit avec la place rue de la Bardonnie, 
on a repris la main, on a fait les travaux, on a racheté l’immeuble, on l’a rénové, au fur et à mesure autour, on 
voit des immeubles ré-ouvrir des commerces rachetés. On le voit avec la place Gambetta. La place Gambetta, 
on a osé la refaire et depuis, les promoteurs sont venus. Le Riche est en cours de travaux et va ouvrir d’ici avril-
mai. L’ancien hôtel des ventes est racheté, il y aura un local commercial. On a vu en face l’ancienne agence 
immobilière également se rénover. On voit que ça fonctionne quand la municipalité prend les choses en main et 
ensuite les investisseurs viennent. Mais c’est un peu le même cas ici. On avait commencé avec la Maison des 
Associations Joséphine Baker. On a continué avec le Centre d’Art de la Photographie qui ouvrira le 10 juillet. Et 
on continue avec ce jardin,  cet  îlot  de fraîcheur et  les promoteurs  viennent  et  Monsieur  GUBALA l’a  bien 
présenté sur ce beau projet. Ça aussi, c’est intéressant, d’avoir des projets sur la Ville, une municipalité qui est 
active sur l’ensemble des aménagements, pour faire en sorte qu’il y ait des projets qui se fassent sur notre 
territoire. On souhaite également que cette végétalisation soit la plus avancée possible pour le 10 juillet, pour 
l’ouverture du Centre de la Photo et pour l’ensemble des touristes qui viendront sur la Ville et bien sûr des 
Bergeracois qui  viendront  s’y promener au fur  et  à mesure du temps. Sur cette délibération et  donc cette 
cession de parcelles communales rue Saint-Esprit,  est-ce qu’il  y a des interventions ? Madame TAVEAU et 
Monsieur RUET. »

MME TAVEAU : « Oui, j’ai juste une petite remarque et que peut-être vous allez me rassurer, Monsieur. C’est 
qu’en fait, moi je circule beaucoup en vélo, alors ça tombe bien, parce que la pente, elle est très, très rude, 
quand même pour monter. Donc, vous voyez, on voit bien un cycliste, il n’a pas de voie cycliste. Donc là, c’est 
un endroit super dangereux quand on monte et qu’on est talonné par des voitures. Mais la question, ce n’était 
pas celle-ci. Comme je suis beaucoup en vélo, l’autre fois je suis passée et je m’inquiète un peu sur la qualité 
de la construction qui est faite actuellement sur la brasserie, la future brasserie. Le mur, il est en pierre, en bas 
et on a coupé et on met du beau parpaing caché avec de l’enduit comme ça. Alors, je suis peut-être aussi 
amoureuse des pierres que vous, je n’en sais rien, mais je trouve ça franchement dommage d’enlever sur un 
patrimoine comme celui-ci, bâtiment historique etc., d’enlever des choses et de mettre du bon parpaing enrobé 
avec de l’enduit, au lieu de mettre de la pierre. Évidemment, la pierre, ça coûte plus cher. Et ma crainte, c’est 
que dans la restauration, moi je ne sais pas qui…, vous êtes architecte, mais ce n’est pas vous qui allez faire. 
Je ne sais pas quel est le niveau d’investissement qui va être donné. Mais si la qualité n’est pas à la hauteur du 
bâtiment historique, je suis un peu inquiète. Voilà, c’était ma remarque. »

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce que vous voulez intervenir sur les matériaux utilisés et la qualité de la pierre et 
ce qu’on peut en faire ? »

M. GUBALA : « Oui, là, à ce stade, sur la partie restaurant, je peux difficilement vous répondre, puisque sur 
cette opération-là, spécifiquement, ma mission s’est limitée au dépôt de permis. C'est-à-dire, conception, dépôt 
de permis. Et ensuite, les travaux sont faits par le propriétaire. Ce qui n’est pas prévu d’être le cas ici dans le 
cadre des Grands Moulins. C’est un projet qui est beaucoup plus complexe, qui nécessite un accompagnement 
jusqu’au bout.  Après,  effectivement,  j’entends bien votre remarque concernant  les matériaux utilisés sur  la 
Maison ROKVAM. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur GUBALA. Monsieur RUET avait une question. »

M. RUET : « Elle est justement complémentaire à ce qu’a évoqué Catherine TAVEAU et aux réponses qu’a 
apportées Christophe GUBALA, que je connais par ailleurs et je connais ses qualités d’architecte, donc je n’ai 
aucune inquiétude par rapport à cela. Et si je le tutoie dans la vie, je vais maintenir le tutoiement, parce que ça 
me paraîtrait un peu artificiel pour le coup. Non, moi, ma question, c’est de savoir, tu as dit, la mission ne sera 
pas limitée dans le temps. C’est quelle sera justement la nature de cette mission qui va t’être confiée dans le 
dépôt du permis,  dans le suivi  du chantier etc.,  jusqu’où ça va aller ? Est-ce qu’on a des garanties sur le 
financement ? Parce que, un projet comme celui-là, les centaines de milliers d’euros pour ne pas dire les 2 ou 
2,5 millions d’euros nécessaires ne se trouvent pas sous le pied d’un cheval.  Est-ce qu’on a des garanties 
financières ? Parce qu’après tout, ce patrimoine aujourd’hui, il est dans le giron municipal. Donc, il est à peu 
près protégé. Demain, il est vendu, ce que la Mairie s’apprête à faire. On n’a aucune garantie, à ce stade, j’ai 
entendu, on peut espérer. Visiblement, la fonction logement semble fonctionner. Le mot « a priori ». Il y a quand 
même encore beaucoup d’incertitudes sur la finalisation du projet. Si demain, pour une raison ou une autre, ça 
ne se fait pas, quelles sont, nous, les garanties que nous avons, que ce bâtiment ne va pas continuer à se 
dégrader ou ne va pas être, après tout, détourné dans un autre objectif que celui qui nous est présenté ce soir 
et pour lequel, encore une fois, nous n’avons aucune garantie. J’avais cru, dans la lecture de la presse, on avait 
évoqué un appart’hôtel ou quelque chose comme ça. On était dans cette offre-là et c’est vrai que quand on voit 
la configuration de certains appartements, pourquoi pas. Là, maintenant, on nous parle d’appartements, de 18 
logements du T1 au T3. Je ne suis pas inquiet pour les capacités de location, parce qu’on sait que ce sont des 
produits qui sont quand même très recherchés. Mais, après tout, ça peut être aussi de l’appartement touristique. 
Ça, ce n’est pas…, là ce n’est pas l’objet. Mais on n’a pas, aujourd’hui, de garanties. Et puis, un petit mot plus 
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politique, celui-là, c’est le constat triste, moi je l’avoue, triste d’un échec politique de presque 20 ans, où nous 
avons été les uns et les autres incapables de faire aboutir un projet à caractère public dans ce bâtiment qui 
reste, pour moi, un des fleurons de l’architecture patrimoniale de notre Ville. Chaque grande période de notre 
histoire contemporaine a été touchée par ce bâtiment, notamment la fabrication des fusils de l’An II lorsqu’il 
fallait aller sauver la République. Ce sont des symboles politiques forts, des symboles historiques forts. Nous 
avons évoqué les uns et les autres des projets. Vous aviez votre Maison des Artistes. Un certain temps, j’avais 
envisagé d’y transférer le CIAP dans ce bâtiment. Tout cela a échoué et donc, c’est vrai, c’est aussi le constat 
de cet échec-là. D’où aussi ma méfiance, ma précaution à se dire quelles sont les garanties que nous avons. Et 
puis, est-ce que vraiment on peut penser que ce bâtiment coûte 80 000 € dans l’estimation qu’en a faite les 
Domaines. Je parle sous couvert de Christian BORDENAVE qui, à l’époque, avait supervisé la réfection des 
toitures etc. On a dépensé beaucoup plus que ces 80 000 € pour protéger et sauvegarder le bâtiment. Mais ça, 
vous n’y êtes pour rien ; c’est l’estimation des Domaines. Il y a un prix qui est proposé 120 000 €. Voilà, c’est 
aussi ce constat-là. Et puis dernière petite remarque, pour le jardin végétalisé etc., dans quel cadre de contrat 
de prestation ça a été passé ? Parce qu’alors là, pour le coup, moi ça m’a échappé dans les…, ça m’a échappé, 
je le dis honnêtement. Dans nos orientations budgétaires, dans nos projets budgétaires et, de la même manière 
que je connais les qualités de Christophe GUBALA, je connais aussi celles de Mathias, donc je ne doute pas de 
l’effet qui sera produit mais, à une époque, nous avions aussi un bureau d’études dans nos services techniques 
qui était tout à fait qualifié pour rendre et finaliser ce type de projet. Je parle notamment de la qualité de nos 
services des espaces verts et tout ce qu’il y allait avec. Voilà tout ce que je voulais dire ce soir sur ce dossier. »
 
M. LE MAIRE :  « Je  vais  revenir  sur  une  partie  de  vos  propos  Monsieur  RUET.  D’abord,  vous  dites  des 
décennies d’échecs. Il est vrai que début de ce mandat, nous avons arrêté les échecs et enfin avancé. Il y avait 
des échecs sur la barre commerciale de Naillac, nous l’avons acquise, démolie, rénovée. Il y avait des échecs 
sur la Grand Rue, nous avons travaillé avec l’EPF. Nous l’avons achetée, nous allons la réhabiliter. Il y avait des 
échecs sur les Nouvelles Galeries, on pourrait y revenir, maintenant, il y a un locataire, Columbus Café qui s’y 
installe, les échecs, c’est terminé. Et on voit depuis notre arrivée, effectivement, de nombreux dossiers sur 
lesquels il y avait des échecs depuis des décennies et des dossiers qui, enfin, avancent. Bien sûr, on peut se 
poser toutes les questions. Mais vous auriez pu vous poser toutes ces questions à toutes les délibérations de la 
vente du patrimoine immobilier de la Ville ; lorsqu’on a vendu la maison rue du Capitaine Faisandier, lorsqu’on a 
vendu la maison rue Duguesclin, quand on a vendu d’autres maisons, la rue Émile Zola, qu’on va repasser tout 
à l’heure, etc. Il est vrai que la question, nous on se l’est posée à un autre moment, parce qu’on est dans 
l’anticipation, c’est ça aussi  être aux responsabilités,  anticiper.  Lorsqu’on a rencontré Monsieur et  Madame 
ROKVAM, avant le départ, lorsqu’on a rencontré leurs enfants, c’était de savoir, vu que la Ville était propriétaire 
des immeubles, est-ce qu’il aurait été intéressant pour la Ville de racheter la maison de Monsieur et Madame 
ROKVAM et d’y faire quelque chose, un outil public à cet endroit-là. Je rappelle quand même que la mise à prix 
était autour de 500 000 € et quel est le projet qui aurait pu mener la Ville en achetant la maison 500 000 € ? 
Vous avez dit vous-même au moins 2 millions d’euros d’investissement de rénovation, donc un projet à plus de 
2,5 millions pour une collectivité comme nous, avec tous les bureaux d’études et tout ce que l’on a à prendre en 
termes de sécurité etc., ça aurait été un projet à 3 millions ou 4 millions d’euros. Et donc, aujourd’hui, on n’avait 
pas de projet politique à porter sur ce lieu et on n’avait pas une ambition particulière à porter sur ce lieu et, au 
contraire, alors qu’il y a eu la fermeture de l’école Romain Rolland, ce lieu repris par la ville de Bergerac, dans 
le cadre d’un projet de Centre de la Photo et de mutualiser les espaces, de mutualiser l’art et l’ensemble de la 
culture et d’y faire avec le Centre d’Art de la Photographie également la Maison des Artistes sur un même lieu, 
un lieu unique. Et donc l’étude qui avait été commencée avec  la SCET, la filiale de la Caisse des Dépôts et 
Consignations sur ce bâtiment, nous a bien servis ensuite sur celui de Romain Rolland. Ensuite sur la mission 
de Monsieur GUBALA, on n’est pas là pour en débattre. Là, il s’agit simplement, Monsieur GUBALA, il travaille 
avec un promoteur privé, un investisseur privé. Leur convention, leur contrat entre eux les regarde à eux, ne 
regardent pas la commune. Et moi, je ne veux pas savoir ce que Monsieur GUBALA fera ou pas demain sur ce 
projet,  parce que ça ne me concerne pas.  Ce qui  me concerne aujourd’hui,  c’est  plutôt  de présenter  aux 
Bergeracois et au Conseil Municipal, le devenir de ce site par rapport à un investisseur. Donc, je veux vous dire, 
chers collègues, nous avons un bien qui est à la vente, un promoteur se propose de l’acquérir et a bien voulu 
nous présenter son projet, il n’était pas obligé. Il aurait très bien pu nous dire, comme tous ceux qui nous ont 
acheté du patrimoine immobilier  depuis  de début  du mandat  et  même sur le  mandat  précédent,  et  même 
certainement sur le vôtre, si une fois, excusez-moi, la Maison LEYDIER, le promoteur était venu le présenter en 
Conseil Municipal, mais on ne reviendra pas dessus. Mais, par contre, on n’était pas obligé de le présenter. Par 
contre, voilà, le promoteur, l’investisseur est tout à fait ouvert à la discussion, transparent sur ce qu’il veut y faire 
et donc il a accepté de nous présenter les plans. Et donc moi, ça s’arrête ici. L’information au Conseil Municipal 
de son devenir, l’information aux Bergeracois de son devenir. Mais là où je ne suis pas inquiet, c’est comme 
vous, je connais bien Monsieur GUBALA, je connais son professionnalisme, sa rigueur, sa connaissance de 
l’histoire de Bergerac et donc quand il propose certains matériaux utilisés, certains dessins de façade, je ne suis 
pas inquiet. Et puis, on est quand même sur un territoire protégé, avec l’Architecte des Bâtiments de France, là, 
c’est la SPR qui a été réunie avec Monsieur BORDENAVE à l’Agglomération. Les services urbanisme de la Ville 
et de la CAB qui travaillent dessus. Donc on ne peut pas être inquiets du devenir du bâtiment. La seule question 
qu’on peut se poser, c’est dans quel délai l’ensemble de ce bâti  peut être réhabilité. Mais là aussi, c’est à 
l’investisseur de savoir dans quel délai il  souhaite réaliser les choses. En tout cas, il  nous a montré sur la 
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maison de Monsieur et Madame ROKVAM qu’il a achetée, qu’il fait les travaux rapidement, parce que je ne vois 
pas aujourd’hui  un seul  investisseur  venir  à  Bergerac avec la  dynamique que l’on connaît  aujourd’hui  sur 
Bergerac, acheter du bien immobilier pour faire de la réserve foncière. Alors ça, vous l’avez vu. On l’a vu avec 
certains promoteurs, que ce soit rue Mounet Suly, les Nouvelles Galeries, que ce soit place Gambetta, l’ancien 
hôtel des ventes, que ce soit toujours place Gambetta avec un ancien bâtiment. Oui, il y en a qui ont fait de la 
réserve foncière, que ce soit sur la place du Foirail. Mais ces promoteurs-là, on ne les veut plus à Bergerac et 
vous le savez. Ils me font la tête depuis quelques années, parce qu’on ne veut pas les avoir. On fait en sorte 
qu’ils n’achètent pas de nouveaux bâtiments. Ceux qu’on laisse venir à Bergerac, ce sont ceux qui ont envie 
d’investir, ce sont ceux qui achètent des petits immeubles dans les rues de Bergerac, qui les rénovent pour faire 
des appartements ; et ça c’est important pour nous. Sur cette délibération,

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité.

Juste avant, parce que, comme on a Monsieur GUBALA, Monsieur GUBALA, tant que vous êtes là, on va juste 
présenter la délibération suivante sur le passage Bobinsky. C’est la rétrocession d’un bien de la Ville. Mais 
comme vous êtes aussi un peu lié à l’opération, s’il y avait une question, vous pourriez y répondre, ça ne vous 
dérange pas ? Merci Monsieur GUBALA ; Alain BANQUET la présente. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU les articles 1582, 1583 et 1593 du code civil ; 

VU l’avis de valeur en date du 04 avril 2024 estimant le bien à 80 000 € assortie d’une marge d’appréciation de 
10 % ; 

VU l’offre d’achat de M. ADEMI Bujar reçue le 15 janvier 2025 pour un montant de 120 000 € ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 24 mars 2025 ;

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la rationalisation de son parc immobilier, la collectivité a mis en vente un  
immeuble dénommé Les « Grands Moulins » situé rue Saint-Esprit qui accueillait autrefois une minoterie ;

CONSIDÉRANT que depuis son acquisition, la Ville a reçu plusieurs porteurs de projets sans pour autant que 
cela n’aboutisse ;

CONSIDÉRANT que M. ADEMI Bujar a fait une proposition pour acquérir les Grands Moulins au prix de 120 
000 € dans le cadre d’un projet  d’ensemble,  M. ADEMI ayant  déjà acquis l’immeuble mitoyen au 14 quai 
Salvette pour y installer une brasserie ; 

CONSIDÉRANT qu’une fraction de l’espace public de 59 m² dans l’angle Nord-Ouest, située devant le portail 
d’accès des Grands Moulins est un espace résiduel qui n’a pas vocation à être affecté à l’usage du public ; 

CONSIDÉRANT que cette  fraction de l’espace public  sera déclassée du domaine public  et  incorporée au 
domaine privé communal pour être cédée à M. ADEMI, ou toute autre personne physique ou morale qu’il lui  
plaira de désigner (à condition que M. ADEMI Bujar soit associé de l’éventuelle société qui se substituerait) ;

CONSIDÉRANT qu’une division en volume doit être réalisée, l’immeuble accueillant au rez-de-chaussée les 
toilettes publiques, qui ne seront pas vendues ; 

CONSIDÉRANT que la cession ne concerne pas non plus le droit d’eau, ni les vestiges du Moulin de Piles qui  
demeurent propriété de la Commune. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE CONSTATER la désaffectation du domaine public d’une fraction de l’espace public de 59 m² dans 
l’angle Nord-Ouest des Grands Moulins, considérant qu’il s’agit d’un espace résiduel devant le portail 
d’entrée des « Grands Moulins » qui n’a pas vocation à être affecté à l’usage du public ;

• DE DÉCLASSER  du domaine public ladite fraction de domaine public et de l’incorporer au domaine 
privé communal ;

• DE DÉCIDER la cession des « Grands Moulins » cadastrés DM 280 et DM 277p, ainsi que la fraction 
de  59  m²  à  l’angle  Nord-Ouest  des  Grands  Moulins  à  M.  ADEMI  Bujar,  ou  toute  autre  personne 
physique  ou  morale  qu’il  lui  plaira  de  désigner  (à  condition  que  M. ADEMI  Bujar  soit  associé  de 
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l’éventuelle société qui se substituerait), pour le prix de 120 000 € (les toilettes publiques, le droit d’eau 
et les vestiges du Moulin de Piles restent propriété de la Commune) ; 

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la collectivité ; 

• DE DIRE que l’acquéreur prendra à sa charge tous les frais relatifs à cette opération ; 

• D’AUTORISER monsieur  le  maire,  ou  son  représentant,  à  signer  toutes  pièces  nécessaires  à  la 
régularisation de l’acte et les éventuelles servitudes afférentes.

Adopté par 23 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise  POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG (pouvoir),  Alain 
BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène 
SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY (pouvoir).
8 voix contre : Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine 
FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

CESSION D'UNE FRACTION DE LA PARCELLE DN199 SITUÉE PASSAGE BOBINSKY A LA 
COPROPRIÉTÉ DU MARCHE COUVERT 

Acte n° D20250014
Rapporteur : Alain BANQUET

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BANQUET : « Merci Monsieur le Maire. Ça concerne une parcelle, une partie de parcelle appartenant à la 
Ville,  que  nous  avons  cédée  à  la  copropriété  du  marché  couvert  pour  construire  un  escalier  de  secours 
complémentaire. Je rappelle que ce projet, on en avait parlé même au précédent mandat et il y avait même eu 
des projets, si je me rappelle bien, entre l’immeuble et la halle du marché couvert qui avaient été refusés par 
l’Architecte  des Bâtiments  de France.  Et  cette  solution sur  le  passage Bobinsky nous permet  de faire  cet 
escalier de secours complémentaire sur les trois étages. Donc, la demande de permis de construire de cet 
escalier a été déposée le 15 novembre 2024. Le règlement de copropriété et l’état descriptif de division sont 
revus à l’occasion d’un modificatif ci-joint. Il est donc proposé au Conseil Municipal de décider la cession de la 
fraction de la parcelle cadastrée DN199P de 28 m² située impasse Bobinsky au profit  de la copropriété du 
marché couvert pour 1 € symbolique, de désigner l’Étude de Maître BONNEVAL, notaire à Bergerac, pour 
représenter les intérêts de la collectivité, de dire que l’acquéreur prendra à sa charge tous les frais relatifs à 
cette opération et enfin d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces nécessaires à 
la régularisation de l’acte et les éventuelles servitudes afférentes. »

M. LE MAIRE :  « Très bien,  merci  Monsieur  BANQUET. Peut-être  Monsieur  GUBALA, juste un mot  sur  cet 
escalier de secours et puis, du coup, on va démolir les toilettes existantes et refaire de nouvelles toilettes. »

M. GUBALA :  « Effectivement,  c’est  un projet  ambitieux de ce point  de vue-là !  Pour  retracer  un petit  peu 
l’histoire,  l’immeuble  que  l’on  appelle  l’immeuble  des  marchés  couverts,  c'est-à-dire  celui  dont  le  rez-de-
chaussée est occupé par le Crédit Agricole et puis dont les trois autres étages sont aujourd’hui l’objet d’une 
copropriété, avec des plateaux, propriété de la Mairie, de la Ville et de Urbalys Habitat,  a fait  l’objet d’une 
rénovation, en termes de façade, le changement d’image que vous avez pu constater l’année dernière. Il y a eu 
aussi des travaux de mise en accessibilité, qui ont permis de créer un ascenseur à l’intérieur du volume et de 
rendre, du coup, les trois plateaux accessibles. Et il  s’est  avéré que, au départ,  les premiers éléments du 
programme qui avaient été annoncés, avaient pour but de faire un programme mixte dans lequel il y avait à la 
fois des établissements recevant du public et ensuite, pour une partie, des locaux plutôt à usage de travail, 
bureaux,  activités  professionnelles,  sous  forme  d’un  hôtel  d’entreprises  et  qui  permettaient, globalement, 
d’utiliser  ce  bâtiment  avec  son  équipement  d’escaliers  et  d’ascenseur,  en  l’état,  notamment  pour  pouvoir 
répondre  à  des  problématiques  d’évacuation  du  public  en  cas  d’incendie.  Le  succès  d’aménagement  des 
plateaux, campus numérique et des locaux aménagés au R+1, où il y a deux associations de formation, a fait 
qu’il y a eu des demandes complémentaires et ce qui devait être aménagé au 3ème étage sous forme de locaux 
répondant à la réglementation du travail, a plutôt été pressenti pour continuer à y installer des services, des 
associations  ou  des  structures  qui  resteraient  dans  cette  thématique  de  la  formation  professionnelle  ou 
formation tout court. Pour arriver à ce résultat, pour pouvoir accueillir du public sur les 3 étages, il s’est posé un 
problème, c’est la limite de dimensionnement des escaliers existants d’un bâtiment construit dans les années 
60, où effectivement, les règles n’étaient pas tout à fait les mêmes. Et aujourd’hui on ne peut plus appliquer les 
coefficients de réduction des unités de passage qui permettraient de maximiser les escaliers actuels. On est 
arrivé à un point de blocage et on a réfléchi en même temps que se faisaient les travaux d’aménagement des 
deux  plateaux  et  de  ravalement  des  façades,  de  trouver…,  on  a  essayé  de  rechercher  une  solution 
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fonctionnelle,  efficace,  la  plus  logique possible  pour  permettre  à  ce  bâtiment  d’évoluer  d’un établissement 
recevant du public de 5ème catégorie, comme il est aujourd’hui, vers un 4ème, voire 3ème catégorie, ce qui sera 
l’état  futur,  une  fois  que  le  3ème étage  sera  aménagé,  le  R+3.  Nous  sommes  partis  sur  une  logique  de 
prospective et, sachant que le petit bâtiment dans le passage Bobinsky qui accueillait jusqu’à présent un service 
de propreté et des sanitaires publics allait évoluer dans son usage, on a essayé d’imaginer un système de 
création  d’une  cage d’escalier  supplémentaire,  qui  allait  être  greffée  sur  le  bâtiment,  qui  allait  fonctionner 
comme une travée plus haute de ce petit bâtiment du passage Bobinsky et qui allait nous permettre de créer les 
évacuations, les issues de secours supplémentaires pour rendre le bâtiment utilisable avec trois niveaux d’ERP, 
R+1, R+2, R+3, avec des effectifs adaptés évidemment à l’usage. Donc la proposition qui est ici, qui a fait l’objet 
d’une demande de permis de construire, permet de greffer un volume en surélévation sur le grand pignon du 
bâtiment du marché couvert. Quand je dis marché couvert, c’est l’immeuble, pas le marché couvert, le marché, 
et qui a finalement une vertu, c’est que, tout à l’heure, sur une photo de l’existant, on voyait l’effet que produit le 
pignon  actuel  qui  est  vraiment  hors  d’échelle,  en  rupture  complète  avec  le  petit  bâtiment  d’une  échelle 
beaucoup plus modeste que l’on voit  au premier plan sur la perspective qui est en bas à droite, et qui va 
permettre de créer une gradation, une articulation entre les volumes. Je ne sais pas si je peux vous raconter 
d’autres choses. Il y a, dans ce volume, un escalier et une seule travée est nécessaire pour la réalisation de cet 
escalier, c’est la travée qui est actuellement occupée par le sanitaire public automatique et qui fait l’objet d’une 
cession au syndic de copropriété, enfin au Syndicat de copropriétaires qui est propriétaire de l’immeuble du 
marché couvert. »

M. LE MAIRE : « Très bien. Merci Monsieur GUBALA. Effectivement, il vaut mieux surélever ce bâtiment que le 
marché couvert en lui-même, même si on peut voir une évolution, un jour, avec un étage, cher Michaël, mais on 
ne va peut-être pas se relancer dans les travaux, même pour un début du mois d’avril. On serait le 1er, on aurait 
pu le croire, Monsieur GUBALA. Sur cette délibération, est-ce qu’il y a des questions ? Pardon, Fabien. »

M. RUET : « Pas sur la nature de l’exposé, ni sur l’utilité de la réalisation. Quel va être le surcoût pour la 
copropriété de cette construction-là ? Puisque forcément, nous sommes un peu partie prenante. »

M. GUBALA : « Elle a été évaluée à 230 000 € hors taxes de travaux. »

M. LE MAIRE : « Donc, sur les 230… »

M. GUBALA : « On intervient dans un contexte complexe, c'est-à-dire très peu de place, un bâtiment patrimonial 
qui ne nous permettait pas…, peut-être pas le pignon qu’on a vu tout à l’heure, qui est effectivement un peu 
brut,  mais  dans  un  contexte  patrimonial  puisqu’on  est  dans  ce  qu’on  appelle  le  SPR,  c'est-à-dire  Site 
Patrimonial Remarquable, qui nous amène à faire des…, à essayer de proposer des solutions architecturales 
qui s’intègrent dans le patrimoine alentours et qui ne permettent pas de faire un simple escalier galvanisé, 
raccroché à la façade ; ce qui serait quand même assez redoutable et pas terrible dans l’ensemble et d’ailleurs 
qui ne serait jamais accepté par les Bâtiments de France. Tout le travail d’intégration a effectivement un coût. »

M. LE MAIRE : « Donc sur la copropriété, 230 000 € de coût, sachant que seuls les niveaux 1, 2, 3 financeront, 
pas le rez-de-chaussée, cette partie-là ? Voilà. Et que la Ville a un tiers, puisqu’elle a un plateau sur les trois. 
Donc on aura un tiers de ces 200 et quelques mille euros.
Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Non.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. 

Et on va donc passer à l’approbation du compte financier. Monsieur GUBALA, je tiens à vous remercier de votre 
présence pour ces délibérations. Maintenant, vous pouvez passer dans le public si vous le souhaitez où repartir 
à vos occupations. Merci à vous. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU les articles 1583, 1582 et 1593 du Code civil ; 

VU la demande de permis de construire PC 024 037 24 D0093 déposée en date du 15 novembre 2024 pour la 
création d’un escalier extérieur, 

VU le modificatif numéro 5 du règlement de copropriété, 

CONSIDÉRANT que l’immeuble de la copropriété du Marché Couvert, situé Place Louis de la Bardonnie, est un 
établissement recevant du public,  et  qu’il  accueille au rez-de-chaussée trois locaux commerciaux dont une 
banque, au premier étage les associations Retravailler et l’AF2P, un tiers-lieu d’enseignement et de formation 
au deuxième étage et un plateau en attente d’aménagement au troisième étage,
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CONSIDÉRANT que l’immeuble nécessite un escalier de secours complémentaire pour pouvoir exploiter ces 
trois étages, 

CONSIDÉRANT que ce troisième escalier, ne pouvant être réalisé dans le volume du bâtiment, sera construit  
sur une fraction de la parcelle DN199 pour 28 m² attenante au Nord de la copropriété et donnant sur le passage 
Bobinsky, 

CONSIDÉRANT que cette parcelle appartient à la Commune de Bergerac.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE CÉDER la fraction de la parcelle cadastrée DN 199p de 28 m² située impasse Bobinsky au profit de 
la copropriété du Marché Couvert pour 1 € symbolique ;  

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la collectivité ; 

• DE DIRE que l’acquéreur prendra à sa charge tous les frais relatifs à cette opération ; 

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire,  ou  son  représentant,  à  signer  toutes  pièces  nécessaires  à  la 
régularisation de l’acte et les éventuelles servitudes afférentes. 

Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise  POTRON,  Gérald  TRAPY, Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG (pouvoir),  Alain 
BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène 
SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY (pouvoir), Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine 
FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE - EXERCICE 2024 

Acte n° D20250015
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Ce compte financier unique, c’est toujours un moment important dans l’année, lorsqu’on a ce 
compte financier unique. D’abord rappeler que c’est la première fois, parce que d’habitude, on avait le compte 
administratif et le compte de gestion et donc cette année, c’est une seule délibération. Et ensuite, vous le savez, 
comme à chaque fois, le Cabinet Finance Active va nous faire la présentation des comptes 2024. D’abord vous 
dire l’excellente santé financière de la Ville,  et vous allez le voir à travers la présentation qui va vous être 
donnée. Je rappelle que depuis le début du mandat, nous avons souhaité avoir une fiscalité stable, même si 
nous l’avions baissée en 2022 avec le transfert vers l’Agglomération, sur la compétence voirie. Nous avons 
souhaité maîtriser nos dépenses de fonctionnement, là aussi, et je tiens à remercier les élus, les services qui, 
au quotidien, font un travail important. Un effort particulier sur les dépenses de personnel, là aussi, on a toujours 
travaillé sur une GPEC, la gestion des emplois, des compétences de celles et ceux qui partiront à la retraite 
dans les années à venir  et  comment on réorganise les services.  Et  puis tout  en maintenant  une capacité 
d’investissement à un bon niveau. Et on verra l’atterrissage 2024, qui est 2 à 2,5 fois plus important que la 
moyenne du mandat précédent. Donc on voit qu’on est bien dans une excellente santé financière. Dans la 
prospective que vous allez voir, j’ai demandé à ce qu’elle soit réalisée jusqu’en 2032, parce que je souhaite que 
l’ensemble des candidats aux prochaines élections municipales, aient le même niveau d’information. Chacun 
aura à cœur, celles et ceux qui seront candidats, candidates, auront à cœur de présenter des projets, à prendre 
des orientations, des ambitions pour le territoire, pour la commune et donc, on doit tous avoir ce même niveau 
d’information sur les comptes. Je laisse donc la parole à Finance Active. Je vais laisser toutes les deux d’abord 
se présenter, puisque précédemment, nous avions deux de leurs collègues et donc elles viennent nous voir 
pour cette première fois. Je les laisse se présenter. Je leur laisse la parole dans la présentation. Et puis ensuite, 
on aura évidemment un débat avec grand plaisir ; Mesdames. »

MME TADRAM : « Bonjour à tous. Je me présente, je suis Fatouma TADRAM, consultante en finances locales 
et j’accompagne la ville de Bergerac sur la dette et sur la prospective financière. »

MME BOSDURE :  « Bonjour  à tous.  Je m’appelle  Pauline BOSDURE et  je  suis  également  consultante en 
finances  locales  et  aujourd’hui  j’accompagne  Fatouma  TADRAM  pour  la  restitution  de  la  prospective 
financière. »
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MME TADRAM  : « Je vais commencer cette présentation. C’est un rapport, comme l’a dit Monsieur le Maire, de 
rétroprospective qui s’étale de l’année 2020 à l’année 2022. Ce rapport,  c’est  le fruit  d’un travail  mené en 
collaboration  avec  Monsieur  le  Maire,  Monsieur  VIGIER,  Madame  LAFAYE  et  également  nous-mêmes. 
L’objectif, ici, ça va être de dresser tout d’abord un bilan des actions qui ont été menées dans les derniers 
mandats. Mais également, se projeter pour l’avenir et  identifier les tendances en matière de recettes et les 
différentes  actions  qui  vont  permettre  de  pérenniser  la  situation  financière,  la  santé  financière  de  votre 
commune.  On  va  commencer  par  citer  le  sommaire.  Le  sommaire  va  commencer  par  le  contexte 
méthodologique. Ça va vous permettre de connaître les principales données, les indicateurs financiers clés qui 
vont être abordés dans cette présentation. Nous avons ensuite les éléments de rétrospective, allant de 2020 à 
2024. Enfin, nous allons nous projeter sur l’avenir avec des éléments de prospective allant de 2025 à 2032 et 
terminer, bien évidemment sur la conclusion. »

MME BOSDURE : « Pour le contexte méthodologique, on a surtout décidé de vous parler des règles d’équilibre 
budgétaire, notamment, pour les comptes des communes. On va avoir deux sections différentes, la section de 
fonctionnement  et  la  section  d’investissement.  Pour  la  section  de  fonctionnement,  on  va  avoir  dans  les 
dépenses, les charges à caractère général, les charges de personnel, les subventions et puis les intérêts de la 
dette.  Et  concernant  les  recettes,  on  va  retrouver  principalement  de  la  fiscalité  et  puis  les  dotations,  les 
participations et enfin les produits des services. Le solde entre les recettes et les dépenses de fonctionnement 
va constituer ce qu’on appelle l’épargne brute et donc, cette dernière, elle peut être considérée finalement 
comme une recette d’investissement,  puisqu’elle  va,  dans un premier  temps,  couvrir  le  remboursement du 
capital de la dette et puis, ensuite, pouvoir financer les dépenses d’équipement. Si l’épargne brute ne suffit pas 
à rembourser le capital de la dette, ça va induire que la collectivité n’a pas d’autofinancement, donc elle aura 
une baisse de capacité de financement de son investissement et aura donc la nécessité de recourir à d’autres 
ressources propres, telle que le FCTVA, les cessions d’immobilisation etc. »

MME TADRAM : « Commençons directement par les éléments de rétrospective avec l’autofinancement net. Ici, 
vous allez retrouver un graphique qui représente l’épargne nette. L’épargne nette, c’est quoi ? Ça va être vos 
recettes moins vos dépenses, minorées des intérêts de la dette et du remboursement au capital. Ce qu’il est 
important de souligner ici, c’est qu’on avait une épargne nette négative en 2020 et cette épargne nette s’est 
largement améliorée, a connu une progression significative en 2024. On passe de moins de 500 000 € à plus de 
900 000 €. On retrouve également un tableau qui va représenter le niveau de l’épargne nette sur les différents 
mandats,  2008-2014,  et  on  remarque  justement  une  belle  progression  de  l’autofinancement  net  de  la 
collectivité. Ça, ça s’explique par une maîtrise des dépenses réelles de fonctionnement, les principaux postes 
de dépenses,  à savoir  les charges de personnel,  mais  également  les charges à caractère général  et  une 
progression plus rapide des recettes réelles de fonctionnement.  C’est important de souligner que malgré le 
contexte inflationniste et les facteurs extérieurs à la collectivité, on retrouve une belle progression de l’épargne 
nette. Également, ce qu’on peut souligner c’est qu’on a un objectif qui a été atteint. Sur le tableau juste en bas, 
vous retrouvez les données de la prospective qui a été établie en 2021, où on avait comme objectif d’avoir une 
épargne nette à plus de 1 million. Là, on a autour de 900 000 €, ce qui est très proche de l’objectif qui avait été 
décidé en amont. Ici, vous allez retrouver un graphique qui représente ce qu’on appelle l’effet de ciseaux. L’effet 
de ciseaux, ça va être une courbe qui va représenter les recettes réelles de fonctionnement et une seconde 
courbe sur les dépenses réelles de fonctionnement. Globalement, l’effet de ciseaux, c’est quand les dépenses 
sont  supérieures  aux  recettes,  ce  qui  n’est  pas  du  tout  le  cas  pour  votre  collectivité.  Comme  je  l’ai  dit 
précédemment,  on  a  une  très  bonne  maîtrise  des  dépenses  réelles  de  fonctionnement  combinée  à  une 
croissance  plus  rapide  des  recettes,  ce  qui  nous  donne  en  fait  cet  écart,  tout  simplement.  On  retrouve 
également, tout en bas, les données relatives aux dépenses et aux recettes sur les différents mandats. Ça 
rejoint  ce que j’ai  dit  précédemment,  à savoir  des recettes plus rapides et une maîtrise des dépenses. En 
2024, la petite colonne violette, ça représente les données qui ont été reprises dans le CFU. Le montant est 
différent car il prend en compte la modification de la perception du coefficient correcteur, ce qui explique qu’il y a 
cet écart tout simplement. Ici, vous allez retrouver ce qu’on appelle une mise en miroir, ce qui va nous permettre 
d’analyser la tendance des recettes face aux dépenses. Et encore une fois, on peut voir que les recettes réelles 
de  fonctionnement  sont  plus  rapides  en  rétrospective.  Elles  progressent  de  +1,8  % contre  des  dépenses 
maîtrisées  qui  progressent  de  +1,15  %.  Vous  retrouvez  les  données  relatives  aux  recettes  réelles  de 
fonctionnement, avec les principales données comme la fiscalité, les dotations, mais également les produits des 
services. S’agissant des dépenses réelles de fonctionnement, vous allez retrouver les charges de personnel, les 
charges à caractère général, mais également les contributions obligatoires. »

MME BOSDURE : « On va maintenant s’intéresser à la section d’investissement et notamment les dépenses 
d’investissement. Ce qu’on peut retenir, c’est que le bon niveau des épargnes et notamment celui de l’épargne 
nette, se ressent. On le ressent ici sur le graphique, puisqu’on constate un niveau important d’investissement 
sur  la  période  2020-2024.  La  ville  de  Bergerac  aurait  donc  alloué  41,2  millions  d’euros  de  dépenses 
d’investissement avec, on le constate, une hausse progressive pendant le mandat, puis une diminution sur la fin 
de  période  qui  s’explique  par  le  fait  que  les  projets  arrivent  à  terme.  Ces  investissements,  ils  ont  été 
principalement  financés  par  de  l’emprunt,  mais  également  par  des  subventions,  des  produits  de  cessions 
d’immobilisations,  également  des fonds propres.  Les fonds propres,  ça va être l’épargne nette de la  Ville, 
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également la taxe d’aménagement et puis les recettes de FCTVA. On a pu constater que la ville de Bergerac, 
elle a financé des investissements forts et que, grâce à une capacité d’autofinancement, son besoin de recours 
à l’emprunt a diminué. Les montants d’emprunt qui ont été contractés sur la période de rétrospective, donc 
toujours 2020-2025, étaient plus faibles que les montants de remboursement au capital de la dette, ce qui, in 
fine, a permis à la Ville de se désendetter. Cette baisse du capital restant dû, que l’on observe sur le graphique 
en haut à gauche, combinée à l’amélioration du niveau des épargnes, va permettre une embellie du ratio de 
désendettement sur la période. Il dépassait le seuil des 20 ans en 2008-2014 et était encore un peu important 
en 2020. Mais, on constate tout de même que, il s’est largement amélioré et que, à partir de 2021, il est passé 
en-deçà du seuil maximum recommandé en finances publiques, qui est de 12 ans, puisque il a atteint 7,9 ans 
en 2025 et 6,2 ans même en 2024. »

MME TADRAM : « Après avoir passé en revue les éléments de rétrospective, nous allons nous intéresser à la 
prospective qui va s’étaler de 2025 à 2032. On va commencer tout d’abord par la fiscalité, avec un rappel des 
taux de la collectivité.  Là, vous pouvez voir  les taux plafond nationaux, la moyenne nationale,  la moyenne 
départementale et la commune de Bergerac. Globalement, ce qu’on peut dire, c’est qu’on a des taux qui sont 
inférieurs à la moyenne départementale et des taux qui n’ont pas à vocation à augmenter sur le mandat. On 
retrouve  ensuite  les  données  relatives  au  produit  des  contributions  directes.  Le  produit  des  contributions 
directes, ça va être vos bases, à la fois, les taux. Globalement, ce qu’on peut dire, c’est que, d’une part, on a les 
produits  de contribution directe qui  sont principalement portés par la taxe sur le foncier  bâti,  comme vous 
pouvez le voir, c’est matérialisé par la couleur marron. Et ce qu’on peut retenir aussi, c’est que sans recours à 
l’emprunt, on a des produits de contribution directe qui sont constamment en progression. On a une hausse 
moyenne de 2 %, qui est liée principalement au coefficient de revalorisation forfaitaire. C’est un coefficient qui 
permet de revaloriser les bases, les bases de fiscalité chaque année. Pour 2024, il était de 3,9 et 2025, il était 
de 1,7. En prospective, on a retenu une hausse de 2 %, qui s’explique par la dynamique du territoire. Ce qui est 
important, très important de souligner ici, c’est que sans recours au levier fiscal, on une progression continue 
des produits de fiscalité directe. Vous avez aussi un petit tableau qui représente la prospective qui a été établie 
en 2021 sur les données de 2024. On a un léger écart de -4 %, mais là aussi, on a un objectif qui a été atteint. »

MME BOSDURE : « Concernant les dotations et notamment la dotation forfaitaire, la ville de Bergerac n’est pas 
une commune écrêtée,  ce qui  implique que son montant  évoluera  selon la  variation de la  population.  On 
constate en rétrospective une légère diminution du montant de recettes de dotations forfaitaires -2 % en 2020, 
-0,2 en 2021 et puis en 2023 également -1 % ; c’est lié à une baisse de la population sur le territoire. Par la 
suite, une hypothèse de stabilité a été appliquée dans la prospective et donc un montant figé de 3 337 000 €. 
Concernant les deux autres dotations que perçoit la ville de Bergerac, on a la Dotation de Solidarité Urbaine et 
la Dotation Nationale de Péréquation. On constate une évolution dynamique des dotations des deux niveaux. 
L’enveloppe de ces deux dotations progresse chaque année à la hausse et, sur la période de rétrospective, 
2020-2024, elle aurait évolué de +4,04 %. La recette de Dotation de Solidarité Urbaine est attendue à encore 
augmenter sur la période de prospective. Et ça, on le doit notamment à l’abondement de la dotation qui a été 
décidée en loi de finances à hauteur de 140 millions sur l’année 2025. Et donc, on a appliqué une hypothèse 
d’évolution de +3 % par an pour la Dotation Nationale de Solidarité Urbaine. Pour la Dotation Nationale de 
Péréquation, un dynamisme a été aussi constaté sur cette recette en rétrospective, mais en prospective, il a été 
décidé plutôt de reconduire le montant de l’année 2024 dans un souci de prudence de l’hypothèse. » 

MME TADRAM  : « Ici, vous allez retrouver l’un des principaux postes de dépenses des collectivités, à savoir, 
les charges à caractère général.  Pour rappel, on retrouve, dans ce chapitre, tout ce qui va être relatif  aux 
assurances, les contrats et les fluides. Globalement, ce qu’on peut dire, c’est qu’en rétrospective, parce que 
c’est un graphique qui s’étale de 2020 à 2032, on retrouve une progression importante du chapitre, qui est liée à 
des facteurs externes à la collectivité, à savoir la hausse des assurances et l’inflation qui est aussi un impact 
important sur ce chapitre. Toutefois, en prospective, le maître mot a été de maîtriser le 011, c’est pour ça que la 
hausse, on a une hausse seulement de 2 % qui est liée à l’inflation. Vous retrouvez ensuite, pour la seconde 
slide, ça va être les dépenses de personnel, donc ça c’est vraiment le poste le plus important des collectivités. 
Dépenses de personnel qui évoluent sous l’effet de décisions nationales, c'est-à-dire revalorisation du SMIC, 
hausse du point d’indice, mais également des décisions internes à la collectivité. Ce qu’on a retenu dans ce 
scénario, il y a, ce qu’on appelle, un effectif constant. Donc ce chapitre va principalement évoluer sous l’effet de 
décisions nationales, comme la hausse de la cotisation employeur CNRACL, mais également le GVT. Le GVT, 
c’est quoi ? C’est l’évolution naturelle des carrières. On retrouve ensuite le second poste, à savoir les charges 
de gestion courante. Ici, vous allez retrouver les contributions obligatoires, ça c’est ce que la collectivité va 
verser au SDIS, mais également des subventions versées aux associations et également des indemnités aux 
élus. Globalement, ce qu’on peut dire, c’est qu’on a une hausse des contributions obligatoires, donc un soutien 
de la part de la collectivité aussi au milieu associatif, avec des subventions versées, qui aussi se maintiennent à 
un très bon niveau sur l’ensemble de la prospective. »

MME BOSDURE : « Concernant l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement au global, sur la période 
2020-2032, ces dernières ont progressé de +1,15 % en moyenne chaque année sur la période de rétrospective, 
sachant que les années 2023 et 2024 ont quand même été marquées par une progression des dépenses plus 
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soutenue, en raison de la crise sanitaire et également de la crise énergétique, qui ont entraîné une forte hausse 
des charges à caractère général. On constate tout de même, sur la période de prospective, une réelle volonté 
de maîtrise des dépenses réelles de fonctionnement,  notamment,  des charges à caractère général  et  des 
charges de personnel. Et on attend une progression de 1,12 % en 2025, 1,4 % en 2026 et 2027, puis une 
progression  contenue  de  +1,6  %  tous  les  ans  à  horizon  2032. Pour  ce  qui  est  des  recettes  réelles  de 
fonctionnement,  en rétrospective, elles ont progressé plus rapidement que les dépenses, puisque elles ont 
progressé de +1,77 % en moyenne chaque année sur la période 2020-2024. Et donc, c’est cette tendance qui 
explique  l’amélioration  du  niveau  des  épargnes  sur  la  période.  En  2025,  on  constate  tout  de  même une 
diminution  des  recettes  réelles  de  fonctionnement,  notamment  en  raison  de  la  baisse  de  l’enveloppe des 
produits des services qui serait liée au départ du Centre Municipal de Santé. Et donc, par la suite, sur la période 
de prospective, on a une progression des recettes qui est attendue de +2,1 % en 2026 et puis de +1,3 % à 
partir de 2027. Ici, compte tenu de tous les éléments qu’on vient de voir, on va ici constater le résultat que l’on 
peut dégager finalement de ce travail de prospective financière. La progression des dépenses réelles, on l’a dit, 
elle serait plus importante que celle des recettes sur la période 2025-2032. Et donc, on a des chiffres, les 
dépenses, elles progressent de +1,5 % en moyenne par an sur la période de prospective, là où les recettes, 
elles, évolueraient de +1,12 %. Cette tendance de la section de fonctionnement, elle va impacter le niveau de 
l’épargne de gestion, qui diminuerait légèrement sur la période, comme on le voit sur le tableau juste ici. Elle 
serait de 5,95 millions d’euros en 2024 et atteindrait 5,04 millions à horizon 2032. C’est une baisse, mais une 
baisse tout  de même assez légère.  Ce qu’on constate  tout  de même,  c’est  que la  baisse du montant  du 
remboursement  au  capital  des  emprunts,  constatée  à  partir  de  2028,  elle  permettrait  une  amélioration  de 
l’épargne nette, qui atteindrait le montant très satisfaisant de 1,7 million d’euros à horizon 2032. Cette baisse du 
montant du remboursement au capital des emprunts, on le doit au désendettement de la collectivité. Le taux 
d’épargne brute, donc le taux d’épargne brute c’est l’épargne brute sur les recettes réelles de fonctionnement, 
c’est un indicateur de solvabilité qu’on utilise beaucoup en finances publiques. Il diminuerait aussi sur la période 
mais finalement resterait bien positionné, puisque, il serait toujours au-dessus du seuil minimum recommandé 
de 8 %, en finances publiques. Et Monsieur le Maire souhaite continuer le désendettement de la Ville et propose 
le prolongement de cette stratégie sur le mandat suivant. »

MME TADRAM : « Pour rejoindre ce que Pauline a dit précédemment, ici vous allez retrouver un graphique qui 
va représenter le CRD, c’est le Capital Restant Dû au 1er janvier de chaque année, matérialisé par la couleur 
bleu nuit. Vous retrouvez les emprunts prospectifs, ce sont des emprunts qui ont été imaginés, du moins dans 
notre scénario, et enfin une courbe qui va représenter les annuités. Les annuités, ça va être le capital amorti et 
les intérêts. Globalement, ce qu’on peut dire, c’est que malgré un recours annuel à l’emprunt, la collectivité 
parvient à se désendetter sur l’ensemble de la prospective. Ça c’est principalement dû, tout simplement, à 
l’extinction des emprunts déjà en cours. On a un Capital Restant Dû qui passe de plus de 32 millions à 27,9 
millions en fin de période d’analyse. On retrouve également, ici, ce qu’on appelle le ratio de désendettement. Le 
ratio de désendettement,  c’est un indice théorique qui s’exprime en années et l’indication principale,  ça va 
permettre de nous donner comme indication, en combien de temps on peut rembourser la totalité de notre 
encours de dette, au moyen de l’épargne brute. Un bon ratio de désendettement doit être inférieur à 12 ans. Et 
comme on  peut  le  voir  ici,  sur  l’ensemble  de  la  période d’analyse,  on  a  un  ratio  de  désendettement  qui 
s’améliore, qui passe de 7,9 à 6,7. Ça, ça s’explique par deux facteurs, le recul de l’encours de dettes, mais 
également le niveau de l’épargne brute. Le niveau de l’épargne brute dépend de quoi ? Dépend de la section de 
fonctionnement.  Donc  on  rejoint  ce  qu’on  a  dit  précédemment,  à  savoir,  une  maîtrise  de  la  section  de 
fonctionnement, une maîtrise des principaux postes des dépenses et des recettes qui sont dynamiques malgré 
un non recours au levier fiscal. Ici, vous allez retrouver un tableau qui va représenter les principaux indicateurs 
financiers  qui  ont  été  évoqués  dans  cette  représentation  et,  en  fonction  aussi  des  différents  mandats. 
Globalement, là, il n’y a pas de surprises. Vous pouvez voir la couleur rouge qui matérialise les indicateurs qui 
ont été dans le rouge pour la collectivité, sur les mandats allant de 2008 à 2020 et surtout une amélioration 
significative de l’autofinancement net. Le taux de financement net, tout d’abord, ça doit aider à rembourser la 
dette, tout simplement et ensuite, ça va permettre d’investir. On passe d’une épargne nette qui était négative à 
plus de -2,5 % à une épargne nette positive sur la période, enfin en 2032 à plus de 1,7 %. De la même façon, le 
taux d’épargne brute, comme l’a dit Pauline, doit être supérieur à 8 % et on a un taux d’épargne brute qui 
s’améliore  nettement  sur  les  projections  qui  ont  été  choisies.  De  la  même  façon,  on  a  un  ratio  de 
désendettement qui avait été fortement pénalisé, qui est à plus de 20 %, il est à 26,7 %, c’est un niveau assez 
critique, ratio de désendettement qui là aussi  s’améliore nettement pour passer à 6,7 ans.  Vous retrouvez 
également la dernière partie qui représente la dette au 1er janvier de chaque année, dette que j’ai présentée 
dans la slide avant. »

MME BOSDURE :  «  Et  ici,  on  va  retrouver,  dans  cette  slide,  la  deuxième  partie  de  la  comparaison  des 
principaux indicateurs sur les différents mandats. Dans le tableau, ici, on va vraiment constater la variation du 
capital restant dû sur chaque mandat et on observe, effectivement, que l’encours ne fait que diminuer depuis le 
mandat 2014-2019, avec des variations assez fortes, puisque l’encours de dette diminue de -7,1 millions sur le 
mandat 2014-2019, -5,9 millions sur celui de 2020-2025 et il est même attendu une baisse de -4,1 millions sur 
le prochain mandat 2025-2031. Ce qu’il est important de constater ici, c’est que le désendettement de la Ville 
n’a pas conduit à un désinvestissement, mais que bien au contraire, si on regarde la dernière ligne du tableau, 
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les montants des dépenses d’équipement, on constate que l’enveloppe d’investissement de la ville de Bergerac 
ne  fait  que  d’augmenter  par  rapport  aux  deux  derniers  mandats.  On  a  presque  50  millions  d’enveloppe 
d’investissement  sur le mandat actuel  et  45 millions qui  sont anticipés sur le prochain mandat,  tout  en se 
désendettant.  Le  désendettement  ne  conduit  pas  à  un  désinvestissement.  Et  ça,  c’est  possible  grâce  à 
l’amélioration de l’équilibre de la section de fonctionnement, c’est ce qu’on a vu, maîtrise des dépenses réelles 
de fonctionnement et,  du coup, in fine, amélioration du niveau des épargnes et c’est cette amélioration du 
niveau des épargnes et donc de l’épargne nette qui va permettre à la ville de Bergerac d’autofinancer une partie 
de ses investissements. »

MME TADRAM : « Pour terminer cette présentation, au regard de tous ces paramètres, comme l’a dit Pauline, 
aussi vous allez retrouver les moyens d’investissement de la collectivité, mais aussi les montants. Les montants 
d’investissement, c’est représenté par la courbe qui est verte. Vous retrouvez des montants d’investissement, 
en prospective, chaque année, on a mis une enveloppe de 8 millions d’euros. Et globalement, sur la période 
2026-2031, on a des investissements, des dépenses d’équipement qui devraient s’élever à 45 millions d’euros. 
Ce qu’il est important de souligner ici, c’est que c’est grâce à l’excédent de fonctionnement dont bénéficie la 
collectivité. C’est une capacité d’autofinancement en constante progression, qui lui assure une bonne santé 
financière et qui lui permet aussi, grâce au recul de l’endettement, de pouvoir continuer à investir. Cela résulte 
d’une stratégie qui  a été adoptée. La stratégie,  c’est  quoi ? C’est  comme on l’a dit,  tout  au long de cette 
présentation, c’est travailler sur la section de fonctionnement, en maîtrisant les dépenses, les principaux postes 
des dépenses qui sont compliqués aussi à maîtriser,  puisqu’ils dépendent de facteurs extérieurs aussi à la 
collectivité, tout en ayant des recettes qui demeurent dynamiques, malgré un non recours au levier fiscal. On en 
a terminé pour cette présentation. Je vous remercie pour votre attention. »

MME BOSDURE : « Merci beaucoup. »

M. LE MAIRE : « Merci beaucoup Mesdames pour cette présentation. Je crois qu’on peut quand même saluer, 
d’abord,  le  travail  qui  est  fait,  le  travail  fait  par  le Cabinet  Finance Active qui  nous accompagne sur  cette 
prospective, le travail qui est fait par les élus, par la municipalité, par les services, sur le sérieux du budget de la 
collectivité. Et à travers l’ensemble de ces chiffres, on voit qu’on est dans une très bonne santé financière et on 
peut  quand  même  s’en  réjouir.  Quelques  éléments  parce  que  c’est  vrai  que  depuis  2020,  la  première 
prospective que l’on a faite  en 2021,  on avait  un objectif  d’atterrissage,  qui  était  d’une épargne nette aux 
alentours de 1 million d’euros pour cette année 2024. On a subi, on a subi la hausse des assurances. Entre 
2020 et 2024, on est passé de 137 000 à 400 000 €. On ne payait pas les ordures ménagères, maintenant, on 
paye au SMD3. On est donc passé de 0 à 180 000 € par an. Quant aux fluides, si je ne prends que le gaz, on 
est passé de 400 000 à 900 000 €. Juste sur les assurances, les ordures ménagères, le gaz, on a pris plus de 
800 000 € de dépenses subies. Malgré cela, l’objectif d’atterrissage à 1 million d’euros a été atteint, à près de 
900 000, et on voit qu’on est en capacité de rembourser notre dette. Si on peut revenir sur le slide précédent, il 
est important celui-ci, parce que, à un moment donné, il faut qu’on ait tous les bons chiffres. Et donc on a voulu 
montrer mandat par mandat ce qui s’est passé avec l’emprunt. Et on voit que sur le mandat 2008-2014, la 
municipalité  a  endetté  la  collectivité  de plus  de 5  millions  d’euros.  Sur  le  mandat  précédent,  nous avions 
commencé cet effort et donc on a désendetté de près de 7 millions d’euros. Mais on n’a peut-être pas fait 
encore assez d’efforts sur la maîtrise du fonctionnement et ça avait ralenti les équipements, c'est-à-dire les 
investissements.  Et  puis sur ce mandat,  on a retroussé les manches,  tous les élus se sont mis dans leur 
délégation à travailler à la recherche de subventions, à l’appel à projets, à répondre à des appels à projets et, à 
partir  de  là,  ça  nous  a  permis  de  réaugmenter  les  investissements.  Vous  imaginez  qu’on  est  dans  une 
collectivité qui baisse son endettement, mais qui augmente nos investissements. La prospective qui vous est 
proposée, c’est de rester sur la même dynamique, mais comme on aura déjà largement désendetté, plus de 13 
millions d’euros de désendettement de la collectivité en deux mandats, on peut se permettre, sur le prochain 
mandat,  ou en tout  cas,  ceux qui  seront  là dans la  prospective,  pourront  se permettre de ne désendetter 
qu’environ 4 millions, pour permettre de rester sur une capacité de dépenses d’investissement d’environ 45 
millions, c'est-à-dire la dynamique sur laquelle on était sur ce mandat. Et quand on voit tout ce qui a été réalisé 
sur ce mandat, on peut se dire qu’il y a encore de belles années devant nous au niveau de la ville de Bergerac. 
Alors,  avant  de vous laisser  la  parole,  je sais que,  chaque année j’ai  droit  à la même chose,  la  fameuse 
baguette magique des chiffres de la collectivité, à qui je fais dire ce que je veux. Là, je pense que ce n’est pas 
une baguette magique, c’est plutôt une baguette de chef d’orchestre, avec une équipe qui travaille en harmonie, 
en harmonie avec les services, en harmonie avec l’ensemble des collectivités autour de nous et on l’a vu tout à 
l’heure avec le fonds de concours de l’Agglomération, en harmonie avec l’État et on l’a vu avec la DSIL que l’on 
a chaque année. On aura un petit peu plus cette année, parce qu’en plus, ils vont financer, cofinancer avec 
nous l’abattoir ; même si le Département a des soucis financiers, ils souhaitent quand même participer à nos 
côtés. Quant à la Région, elle est toujours à nos côtés sur l’ensemble de nos projets. On travaille en harmonie 
et ça c’est important pour nous et je pense qu’il faut continuer à travailler dans ce sens-là sur 2025 pour avoir 
des bons résultats et  faire en sorte que l’avenir  soit  toujours plus positif  pour notre belle Ville.  Mes chers 
collègues, est-ce qu’il y a des interventions ? Madame LEHMANN, Monsieur RUET. »
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MME LEHMANN : « Bonsoir à tous chers collègues. Une remarque sur la présentation. Pour la première fois, 
du budget vert dans ce CFU, malheureusement, ça m’a laissée un petit peu sur ma faim. C’est vrai que pour 
l’instant, on n’a pas grande matière à pouvoir évaluer, analyser un petit  peu comment ça a été réparti,  les 
efforts, par rapport à la réduction sur les effets de serre de la collectivité, la limitation des consommations des 
énergies.  On attendra la complétude des autres axes,  qui  seront présentés dans les années à venir,  pour 
pouvoir avoir une meilleure vision là-dessus. Moi, je veux intervenir sur l’abattoir, pour lequel la Ville a dépensé 
en 2024 133 000 € pour des travaux de mises aux normes. Cette somme pourrait bien être dépensée à perte, 
ainsi  que  les  investissements  prévus  cette  année,  parce  que  la  situation  économique  de  la  SEMAB  est 
extrêmement difficile,  avec une diminution drastique du capital  social,  qui  a été consommé par les déficits 
répétés et une possibilité tout à fait  réelle de cessation de paiement d’ici  la fin de l’année. Les travaux de 
requalification et d’économie d’énergie, la reconstruction de la salle de découpe qui commence, généreront un 
loyer en 2026. Sans doute, qu’en 2026, on pourra réussir à améliorer la situation économique de la structure, 
mais en attendant, l’heure tourne et il n’est pas certain que la SEMAB survive à l’année 2025. Je vous alerte 
aujourd’hui, chers collègues, parce que si la SEMAB fait défaut, s’il y a une reprise derrière sur une entreprise à 
vocation lucrative, comme celle qui gère les autres abattoirs du Département, c’est la fin de l’abattage multi-
espèces. C’est la fin aussi des filières de circuit court qui sont nécessaires aujourd’hui aux éleveurs locaux. 
L’abattoir de Bergerac doit rester un abattoir de proximité, un abattoir de services. C’est le dernier dans le 
Département, si on fait exception de celui d’Eymet, qui a un tonnage nettement plus faible. C’est le dernier à se 
positionner ainsi. Les difficultés de la SEMAB, elles sont connues depuis 2022, quand il a été évident que les 
projections qui ont été établies dans le contrat de Délégation de Service Public en 2020, ne pourraient pas être 
retenues, notamment par l’explosion des coûts de l’énergie, mais aussi des assurances. Un avenant au contrat 
de délégation qui a été fait en 2024, sous la pression de l’État et des autres collectivités, a effectivement permis 
de réduire le montant de la redevance due à la Ville, mais sans pour autant permettre de revenir à un équilibre 
économique.  Je m’inscris  en faux avec votre analyse,  Monsieur  le  Maire,  quand vous qualifiez la  SEMAB 
d’entreprise privée qui devrait se débrouiller seule, face à ses difficultés. Mais son capital est quand même 
composé à 80 % de capitaux de collectivités publiques, qui se sont engagées pour le maintien d’une agriculture 
locale et en soutien aux éleveurs bovins, porcins et ovins en Dordogne et même au-delà. On l’a vu avec la 
modification du contrat de Délégation de Service Public concernant le Café des Musées, qu’on a passée il y a 
un ou deux Conseils Municipaux. Cette modification a réduit l’ouverture du Café aux deux seuls mois d’été, à la 
demande du délégataire, visiblement parce qu’il  perdait de l’argent en ouvrant plus. Donc, finalement, c’est 
possible de modifier une délégation pour soutenir un délégataire. C’est un choix politique. Des solutions de 
soutien à l’économie de l’abattoir, vous ont été présentées par le Président de la SEMAB, Monsieur REY qui fait 
partie de votre majorité, suite à nos échanges et réflexions bimensuelles. Elles consistent par exemple à différer 
la redevance exigée par la Ville à la SEMAB, en attendant retour à meilleure fortune ou alors, abaisser le 
montant de la redevance, suite à l’extinction, cette année, d’un des emprunts contractés par la Ville, qui est 
arrivé à terme l’année dernière. Vous n’avez pas donné suite, à ce jour, on aurait pu le faire voter aujourd’hui en 
Conseil Municipal. En début d’année, la CAB vous avait proposé de reprendre l’abattoir. Vous avez également 
refusé, reportant  cette décision à la prochaine échéance électorale de 2026. Alors je m’interroge sur votre 
ambition concernant l’abattoir. Est-ce que vous avez comme projet de pouvoir la couler la SEMAB pour pouvoir 
revendre ensuite le terrain et les locaux à un promoteur immobilier ? Au vu de la gravité de la situation, qui a été 
accentuée par cette propension à jouer la montre, ne pas avoir de politique lisible concernant cet outil,  les 
modifications dont je vous ai parlé tout à l’heure portant sur la collecte, le différé de la collecte ou le montant de 
la redevance, ça ne suffira plus. Il faudra recapitaliser ou trouver une autre solution qui permettra de ré-injecter 
de l’argent dans la SEMAB pour compenser les pertes. Là, je vous demande, aujourd’hui, solennellement, par 
la voie du Président de l’instance, Monsieur REY, de réunir au plus vite le conseil d’administration de la SEMAB 
et d’y apporter les solutions nécessaires à la survie de l’abattoir de Bergerac. Je vous remercie. »

M. LE MAIRE : « Merci Madame LEHMANN. D’abord, je suis déçu. Déçu de votre intervention, parce que vous 
n’avez pas évoqué les écoles, alors que vous nous avez plutôt habitués à évoquer les écoles au sein de cette 
instance. Et c’est vrai que vous auriez pu évoquer, dans ce CFU 2024, l’ambition qui a été donnée à l’éducation 
par notre municipalité, la livraison du campus connecté, les études supérieures, le lancement d’EduRénov et 
l’ensemble des rénovations des écoles de Bergerac. Déçu ensuite parce que j’ai l’impression que la baguette 
magique, qu’a souvent Fabien RUET en main lors de ce compte administratif, nous a ramenés dans les années 
80, quand on avait  un budget annexe de l’abattoir  à la Ville et  qu’au moment du compte administratif,  on 
évoquait également le budget annexe de l’abattoir. On est là sur le budget de la Ville et vous venez me parler de 
l’abattoir. Un peu déçu parce que je pense que ces 5 premières années dans l’opposition vous ont peut-être 
trop formée ou déformée au double discours. C'est-à-dire que quand vous venez au service Éducation, vous 
voulez développer les repas végétariens pour tous dans les écoles ;  et quand vous êtes à l’abattoir,  il  faut 
abattre de plus en plus de vaches pour pouvoir avoir de la viande. Ça, c’est un double discours qu’on ne peut 
pas entendre. Et puis déçu aussi parce que vous demandez des choses illégales. Quand vous demandez à ce 
qu’il  y ait  une subvention donnée à la SEMAB, ce n’est pas possible. C’est un délégataire et il  est interdit 
légalement de pouvoir subventionner un Délégataire de Service Public. Et puis enfin, sur le début de votre 
intervention, en ce qui concerne le budget vert, vous êtes déçue ; bah je suis déçu que vous soyez déçue. 
Parce que quelque part, on ne fait que respecter la loi. Et la loi était très claire dans ce budget vert, il y a 
plusieurs  axes,  et  le  premier  à  mettre  en place cette  année,  c’est  celui  de la  lutte  contre  le  changement 
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climatique, ce que nous avons fait dans ce budget avec des répartitions qui sont favorables/défavorables et plus 
de 86 % qui sont neutres. Parce que dans les favorables, certes, on a fait beaucoup de choses, des plantations 
d’arbres,  des  installations  de  panneaux  photovoltaïques,  des  acquisitions  de  véhicules  électriques. Sur  le 
défavorable, on a fait très peu, imperméabiliser les sols sur des constructions neuves, il n’y en a qu’un, c’est la 
maison des associations de Caville, mais précédemment, on avait démoli des bâtiments sur cet espace et sur 
cette  ancienne école qui  avait  été  fermée par  un de mes prédécesseurs.  Et  puis  énormément  de choses 
neutres comme la majeure partie de nos dépenses, parce qu’ils n’ont pas d’enjeux d’isolation, l’église Notre-
Dame, la mise aux normes de Gaston Simounet, ou encore les réfections de voiries autour du marché couvert. 
Donc oui, un peu déçu par votre intervention, mais j’espère que je n’en prendrai pas toujours l’habitude. En ce 
qui concerne l’abattoir, il n’y a aucun souci, il y aura des délibérations. Il y aura, comme toujours, la présentation 
du rapport d’activité de l’abattoir, il nous sera présenté et ce sera au Conseil Municipal de le présenter. En ce 
qui concerne la Ville, on a un acteur fort au sein de la SEMAB. Je rappelle d’abord que l’on a fait des avances 
sur les travaux, l’ensemble du mode de chauffage. On vient de faire également des travaux sur les douches 
pour améliorer les conditions de travail de l’ensemble du personnel. On accompagne sur la salle de découpe, 
permettant d’avoir un locataire pour la SEMAB et donc d’avoir du revenu supplémentaire pour la SEMAB. Et 
puis, il y a la rénovation de l’abattage. Mais on sait aussi que ce n’est pas que l’abattoir de Bergerac qui est en 
difficulté, ce sont tous les abattoirs au niveau national qui sont en difficulté. On s’est rapproché de celui de 
Limoges. Rapprochez-vous de celui de Thiviers, ou encore, prenez le Conseil Départemental qui, depuis les 
élections départementales, ont été dire qu’ils allaient sauver l’abattoir de Ribérac. Ce qu’on disait depuis le 
début et ce que Josie BAYLE disait depuis le début en Conseil Départemental, c’était que le Département n’irait 
jamais jusqu’au bout. Et c’est bien ce qui s’est passé, ils n’iront pas jusqu’au bout, ils ont décidé d’arrêter de 
vouloir sauver l’abattoir de Ribérac. Donc aujourd’hui, bien sûr qu’on met tous de la bonne volonté à essayer de 
faire en sorte de sauver l’abattoir de Bergerac, mais cette bonne volonté, elle a un coût. Je ne vois pas qui, 
autour de la table, serait en capacité d’acheter un bâtiment et de le mettre gratuitement à disposition d’une 
entreprise d’exploitation. Il n’y en a pas un autour de la table qui le ferait, parce que ça n’existe pas dans la 
vraie  vie,  Madame  LEHMANN.  Dans  la  vraie  vie,  vous  avez  un  investissement,  que  vous  payez 
l’investissement, vous payez des emprunts, vous payez des taxes, vous payez des investissements, et donc il 
faut les rembourser. Donc la Ville accompagne la SEMAB, et elle l’a fait encore puisque je vous rappelle qu’on a 
passé un avenant  où on a diminué la  redevance à payer de la  SEMAB à la Ville.  Et  donc oui,  on a fait  
énormément pour cette SEMAB. Monsieur RUET. »

M. RUET : « Vous n’avez pas forcément répondu à la question qui vous a été posée, mais c’est votre stratégie. 
Je ne comprends pas, mais bon, ce n’est pas grave. Vous m’avez parlé de baguette magique, vous savez, on 
évolue un petit peu. Non mais écoutez, c’est quand même extraordinaire. Je lis, c’était… J’adore les rapports du 
Maire finalement, c’est une bonne lecture, c’est distrayant. Ce n’était pas si loin, c’était au mois de décembre 
dernier, pour votre rapport sur le budget. L’épargne nette, forcément, redevient positive à +146 000 € contre 
-266 000 au budget primitif 2024. Évidemment que vous n’y voyez pas clair, parce que si le 19 décembre vous 
nous annoncez 146 000, et qu’au mois d’avril on est à 930 000… Alors vous allez me dire, ce sont les efforts de 
bonne gestion. J’espère pour vous que vous étiez conscient au 19 décembre de vos efforts de bonne gestion, 
parce que sinon il y a un petit écart ; mais ce n’est pas forcément là-dessus. Parce que 930 000 € d’épargne 
nette, quels sont les secrets de l’épargne nette, de ces 930 000 € ? 930 000 € à mettre en parallèle aux 9,3 
millions d’euros d’investissement. On est à 10 %, on a quand même 90 % à trouver par ailleurs. Vous pouvez 
remercier le matraquage fiscal. Et là, vous ne pouvez pas le nier. Avec les hausses d’impôts qui ont été liées 
aux revalorisations des bases, +3,4 % en 2022, +7,1 % en 2023, +3,9 % en 2024. Vous nous parlez de 900 000 
€ d’épargne nette. Nous avons eu 800 000 € de produits d’impôts supplémentaires pour l’année 2024. 900 000, 
800 000, vous voyez, déjà, l’effort revient aussi et surtout aux contribuables. Et puis, je vous passe les 2 millions 
d’euros d’impôts supplémentaires qui sont rentrés dans nos caisses depuis 2 ans. Ça relativise quelque peu les 
discours de glorification sur l’épargne nette. Elle reste fragile et elle reste liée à un facteur exogène qui est celui 
de l’effort fiscal, sans oublier la hausse des dotations, 132 000 €. Vous voyez, 800 000 + 132 000, les 900 000 
sont déjà largement atteints. Et finalement, c’est un peu votre marque de fabrique que de vous attribuer les 
mérites  qui  découlent  souvent  des  efforts  des  autres,  le  matraquage  fiscal.  C’est  finalement  comme  les 
Nouvelles Galeries, la stratégie du coucou. On s’approprie ce bénéfice en oubliant que d’autres font réellement 
l’effort, sauf que le ras-le-bol fiscal, il est bien présent et que vous refusez toujours la politique de la neutralité 
fiscale  par  votre  politique  de  maintien  des  taux,  qui,  chaque  année,  vous  ignorez  effectivement  nos 
recommandations par rapport à l’augmentation des bases. Nous ne touchons pas à la fiscalité ; oui mais nous 
payons de facto plus d’impôts. Par votre petite confiscation, rappelez-vous, en 2022, d’une partie de la fiscalité 
transférée à l’Agglomération, alors que le principe de la neutralité fiscale avait été acté. Je baisse d’un côté, 
j’augmente de l’autre. Mais dans les mêmes proportions, la Ville, évidemment, s’était gardée une petite part 
pour conserver, je cite, “la dynamique fiscale” ; c’était avant les flambées d’inflation qui ont largement amorcé 
cette  dynamique  fiscale.  Vous  faites  porter  l’effort  aux  contribuables  et  puis  nous  avons  aussi  quelques 
indications qui nous montrent  que l’attractivité de la Ville, le dynamisme de la Ville,  il  n’est pas à tous les 
secteurs. Est-ce qu’on peut se réjouir réellement d’une hausse continue de la Dotation de Solidarité Urbaine ? 
Oui parce que c’est une recette complémentaire. Mais forcément, quand on sait que cette dotation, c’est une 
dotation de péréquation qui est réservée par l’État aux communes en difficulté et qu’elle est calculée en fonction 
du potentiel financier par habitant, en fonction du revenu moyen par habitant, en tenant compte aussi du taux de 
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bénéficiaires de prestations sociales et de taux de logement social, ce qui veut dire que d’une certaine manière, 
plus nous percevons de DSU, plus notre Ville connaît des difficultés sociales. Et c’est bien l’une des réalités de 
ce compte administratif confirmée année après année. Oui, nous attirons des nouveaux habitants, mais pas 
forcément les plus solvables, parce que nous jouons aussi nos missions de ville-centre par rapport à un bassin 
de vie et nous portons l’essentiel, par exemple, du parc social, et tous ces arrivants ne sont pas forcément des 
contributeurs fiscaux. D’ailleurs, l’attractivité, avec la progression du nombre de contribuables, on ne va pas 
reprendre la querelle sur les chiffres de l’augmentation par rapport aux tendancielles générales. Mais enfin, 
vous notez 82 contribuables fiscaux de plus sur l’année. 82 contribuables pour porter l’effort supplémentaire. Ce 
n’est  pas  l’assiette  fiscale  qui  explique  effectivement  les  800 000  €  de  recettes  supplémentaires,  c’est 
malheureusement toujours cette revalorisation des bases. Attractivité encore lorsqu’on voit les produits de la 
taxe d’habitation sur les logements vacants. Pas forcément bon signe non plus que ces produits augmentent de 
36 % en 2024. Ça ne fait que 83 000 € de plus. Mais enfin, ça prouve bien que le problème des logements 
vacants  se  pose  toujours,  puisque  je  vous  rappelle,  pour  ceux  qui  ne  le  savent  pas  forcément,  la  taxe 
d’habitation sur les logements vacants porte sur un logement non meublé depuis 2 ans et que, effectivement, on 
ne peut permettre à des exonérations que pour des logements où les travaux seraient à peu près supérieurs à 
25 % de la valeur du bien. Tout le reste est soumis à la taxe d’habitation sur les logements vacants. Donc si 
cette taxe, ces produits progressent de 36 %, il y a un vrai problème récurrent, celui que je dénonce de manière 
régulière, sur le problème du mal-logement et des logements vacants en centre-ville, où là, ce montant est titré. 
Vous disiez tout à l’heure qu’on ne parlait  pas du plan école. Je vous rappelle que le plan école, il  a fallu 
attendre le budget 2025 pour voir 500 000 €. Dans le Compte Financier Unique de 2024, on est loin de voir les 
bénéfices escomptés. Par contre, ce qu’on voit, c’est la baisse des prestations de la CAF au titre des activités 
périscolaires, avec un effondrement continu des effectifs scolaires dans nos écoles publiques, ce qui n’est pas 
forcément le cas ailleurs dans les écoles privées ; attractivité encore. Et puis, politique pas franchement sociale, 
parce que vous m’avez dit à un moment donné “plus personne ne me le demande”. Vous êtes, pour le coup, le 
digne héritier de votre prédécesseur et vous refusez d’appliquer l’exonération, même partielle, de taxe foncière 
sur les propriétés bâties des bailleurs sociaux. Et ne dites…, bien sûr, plus personne ne vous le demande mais 
vous avez déjà dit non, donc à un moment donné les gens n’ont pas à vous le redemander. Mais il faut bien 
comprendre qu’il s’agit de solidarité. Et lorsque les bailleurs sociaux enregistrent les hausses de bases fiscales 
telles que je les ai énoncées tout à l’heure, comment ils les répercutent ? Ils les répercutent sur leurs charges 
locatives. Ils les répercutent donc sur les locataires. Et donc c’est vrai que cette politique de non-exonération 
pèse aussi sur les revenus les plus modestes,  sur ceux qui sont locataires dans le parc social ;  c’est une 
marque relativement antisociale. Un mot enfin sur la politique d’investissement de la commune, et ce qui va 
m’amener, rassurez-vous, mes chers collègues, à ma conclusion. Nous sommes en droit d’être un peu surpris 
par l’écart entre les chiffres qui sont présentés et la proclamation des objectifs du début d’exercice budgétaire 
en 2024. Là, nous enregistrons 8,5 millions d’euros d’investissement, c’étaient 10,6 millions qui nous étaient 
annoncés lors du BP 2024. Donc il y a 2 millions d’écart d’investissement. Et ce n’est pas faute de vous avoir 
mis en garde d’ailleurs contre les effets d’annonce et sur le fait qu’aussi, dans une politique d’investissement, il 
y a les retards qui s’accumulent, les opérations à reporter, il  y a les financements qui ne sont pas toujours 
garantis. Et là aussi, dans ce CFU, on peut s’interroger sur le fait que nous ayons perçu 1,8 million d’euros de 
subventions, soit à peine 21 % par rapport aux opérations réalisées, tout simplement parce que le versement 
des  subventions  n’est  pas  automatique  et  qu’il  y  a  des  décalages  aussi  sur  plusieurs  années.  Et  cela 
questionne  donc  la  sincérité  du  budget,  et  c’est  pour  ça  que  je  ne  vais  pas  répondre  aux  analyses  de 
prospective, dont je remarque encore, comme l’année dernière, que nous découvrons le document au moment 
du Conseil, donc on n’a aucun recul analytique par rapport au document qui nous est présenté. Mais par rapport 
à cette manière de procéder budgétairement, vous avez hérité d’un mode de fonctionnement qui fait qu’on vote 
le  budget  primitif  en  décembre.  C’est  la  municipalité,  vous  savez,  celle  que  vous  stigmatisez,  à  laquelle 
j’appartenais, qui avait adopté cette règle. Sauf qu’à l’époque, nous n’avions pas cette flambée d’inflation que 
nous connue qui revalorise les bases de manière forte, nous n’avions pas l’incertitude nationale et internationale 
qui agite aujourd’hui et qui a un impact direct sur le financement des collectivités. Vous m’avez dit la dernière 
fois  “mais  regardez,  Monsieur  RUET,  la  région  Nouvelle-Aquitaine  vote  son  budget”.  C’était  en  décembre 
dernier, la ville de Bergerac peut bien le faire. Sauf que le Département vient juste de voter son budget, que la 
commune de Sarlat et celle de Périgueux viennent de finir leurs orientations budgétaires, parce qu’ils ont, en 
toute connaissance de cause, le CFU, donc ils savent quel est l’état des finances sur l’année N-1. Ils savent 
aussi, puisqu’on a eu…, normalement vous avez eu la notification du montant des dotations de l’État, et ils 
essayent de construire le budget le plus réaliste possible. Et c’est vrai, et je le regrette, que ce BP en décembre 
et ce compte administratif sur l’année N-1 qui arrive en avril, on ne fait pas de la bonne politique, y compris et 
surtout quand vous êtes comme nous dans l’opposition et que vous n’avez que les documents qu’on veut bien 
vous transmettre. Alors quand vous nous annoncez 13,3 millions d’euros d’investissement pour 2025, avec une 
moyenne à 9,3 et ce qu’on voit sur l’exercice du CFU, on peut se demander si cet objectif des 13,3 millions 
d’euros est réaliste. Et de la même manière, on peut se demander si les 6,5 millions de subventions que vous 
attendez pour 2025, c’est aussi un chiffre réaliste, compte tenu du contexte national que j’ai évoqué, compte 
tenu aussi de ce qui a été perçu en 2024. Et c’est aussi l’une des manifestations de votre politique. Vous parlez 
beaucoup, vous parlez bien, vous vous rassurez vous-même, vous faites des beaux effets de manche, mais les 
réalités sont là. Et aujourd’hui, les chiffres que je vous ai exposés sont ceux qui sont exposés dans le compte 
financier administratif. Quant à l’endettement, le désendettement de la commune, je suis aussi moi un petit peu 
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têtu, je vois aussi un certain nombre de chiffres. Il y a quand même aussi des transferts d’emprunt qui se sont 
faits entre 2020 et 2024. Je vois aussi quel était  le capital restant dû au 1er janvier 2021 à la fin de votre 
première année de mandat. Je vois ce qu’il est aujourd’hui et je ne vois pas de désendettement. 30,5 contre 
31,4, ce sont les chiffres qui sont exposés, ils sont vérifiables. La réalité, c’est que vous n’avez pas désendetté 
massivement la commune, vous avez maintenu un niveau d’endettement et que nous sommes toujours très 
loin, et vous le savez, du ratio qui nous est préconisé par la Chambre Régionale des Comptes, mais ô miracle, il 
apparaît en 2032 avec la fameuse barre des 27 millions d’euros. C’est dommage qu’il ne soit pas atteint en fin 
de mandat. Merci. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RUET. On a au moins un point commun, c’est qu’on parle bien tous les deux. 
À part que moi, je ne raconte pas de mensonges. D’abord, je vais être très clair avec vous, vous ne pouvez pas 
me dire que les chiffres qui vous sont présentés sont faux. Il faut être très clair. C'est-à-dire, on a… Je laisse 
l’écran qui est derrière moi et qu’on a sous les yeux. Du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2013, lorsque vous 
étiez  aux  responsabilités,  vous  avez  endetté  de  plus  de  5 millions d’euros  la  ville  de  Bergerac.  Attention, 
Monsieur RUET, là où vous disiez un mensonge, vous avez dit qu’il y avait transfert d’emprunt, je n’ai pris ici 
que le  budget  principal  et  le  budget  annexe de l’abattoir,  puisqu’aujourd’hui  ils  ne  font  qu’un  seul  budget 
commun au niveau de la Ville. Je n’ai pas pris les budgets annexes eau, les budgets annexes assainissement, 
etc. Ce n’est que le budget principal. Et donc vous avez 5 millions… (hors micro) Je n’ai aucun souci. Si vous 
voulez,  on pourra prendre les comptes administratifs  qui  sont déposés au fur  et  à mesure,  en prenant  du 
1er janvier de l’année électorale au 31 décembre de l’année post-électorale. Du 1er janvier 2014 au 31 décembre 
2019, nous avons désendetté la collectivité de 7 millions d’euros. Du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025, 
nous  avons  désendetté  la  collectivité  de  près  de  6  millions  d’euros.  Ça,  vous  pouvez  reprendre  tous  les 
comptes administratifs au fur et à mesure du temps, c’est la réalité. On ne peut pas tricher les chiffres comme 
ça. C’est dans les comptes de Finance Active et ils rentrent chaque année notre compte administratif. Ça, c’est 
le premier élément. Donc tous les transferts d’emprunt qui ont été faits sont exclus de cette analyse pour qu’on 
ait  des comparaisons à périmètre constant.  Je ne veux pas de mensonges au sein du Conseil  Municipal. 
Ensuite,  deuxième élément,  je  ne vais  pas  vous donner  une leçon de compte public,  c’est  vous qui  êtes 
fonctionnaire et vous connaissez peut-être certainement mieux que moi certaines choses. Mais je rappelle que 
dans le budget primitif, on vote un Programme Pluriannuel d’Investissement avec des montants bruts, donc 
avec une perspective d’investissement, par exemple à 10 ou 11 millions. Et dans le compte administratif, on ne 
prend que ce qui est mandaté. Et donc forcément, entre le budget primitif où on prévoit les 11 millions et le 
compte administratif où il y a le mandaté autour de 8 millions, on est dans les 65 % du taux moyen de mandaté.  
Donc on est exactement sur la bonne dynamique. Et quand vous me dites, Monsieur RUET, quand vous me 
dites qu’il  faudrait  que l’on attende d’avoir le Compte Financier Unique pour voter le budget, pour avoir de 
l’anticipation ; l’anticipation, je l’ai depuis 2021, puisque dans la prospective 2021 que je vous ai présentée pour 
2024, on devait avoir un résultat à 1 million, on a un résultat à 900 000. On est exactement dans ce qui a été 
anticipé, et c’est ça qui est important, c’est qu’on a anticipé les choses au fur et à mesure. Ensuite, autre chose, 
ce n’est pas encore une leçon mais autre règle, la Dotation de Solidarité Urbaine, ce n’est pas par rapport aux 
difficultés de la collectivité, c’est par rapport aux difficultés des revenus des personnes qui habitent dans cette 
collectivité. Et donc, ce que l’on est en train de faire, nous, la première partie, ça a été un effort sur la formation. 
On s’est battu avec la Région pour avoir une école d’infirmières. On s’est battu avec l’État, on a répondu à 
l’appel à projets pour avoir un campus connecté. C’est ça la première réponse, à faire en sorte que les gens 
aient des revenus, c’est d’abord d’offrir une formation pour derrière trouver un emploi. Et le deuxième élément, 
c’est d’apporter dans chacun des quartiers des outils de proximité, et c’est ce qu’on a fait  avec nos foyers 
jeunes et notre nouveau centre social qui va arriver à Jean Moulin. C’est de faire en sorte que dans chacun des 
quartiers où il y a les personnes en difficulté et en baisse de revenus, qu’on puisse les accompagner pour de 
l’insertion, qu’on puisse les accompagner sur du CV, de la recherche d’entreprise, de la recherche de stage, et 
faire en sorte que demain ils aient un emploi. Parce que la seule façon de faire en sorte que les gens aient du 
revenu, c’est qu’ils aient un travail. Et c’est tout ce que l’on cherche aujourd’hui. Et si on a autant accompagné 
la société Eurenco, évidemment c’est une décision nationale, ils ont décidé de venir à Bergerac. Ce qui est 
certain,  c’est  que,  immédiatement  quand  ils  ont  pris  la  décision  de  venir  à  Bergerac,  ils  sont  venus  me 
rencontrer, et le Président de l’Agglomération, et on a travaillé ensemble pour accompagner celles et ceux qui 
allaient venir travailler,  sur du logement, sur les inscriptions scolaires ;  et je vais y revenir. Mais ce qui est 
important, c’est que cet accompagnement-là a baissé quand même le nombre d’enfants qu’on devait avoir en 
moins dans les écoles. On devait avoir 100 élèves de moins à la rentrée de septembre, on n’a eu “que” 50 
élèves de moins dans les écoles. On a gagné 500 habitants. Et alors vous me dites, le problème, c’est le mal 
logement. Et puis dans le même temps, dans la presse, pas ici, vous critiquez notre Plan 1 000 logements. 
Donc vous ne pouvez pas  critiquer  d’un côté  le  mal-logement  et  ne  pas  nous laisser  continuer  à  investir 
davantage sur le territoire et enfin faire en sorte qu’on ait du logement de qualité. Et il faut se dire une chose, 
c’est que les logements vacants de cœur de ville, forcément ce n’est pas la même population qui a envie d’y 
aller. Parce que celui qui vient habiter à Bergerac, comme vous et comme la plupart de ceux qui sont autour de 
cette table, ils veulent une petite maison, ils veulent un petit bout de jardin, ou s’ils ont un appartement, ils 
veulent  un  balcon.  Et  ce  n’est  pas  ce  qu’ils  vont  trouver  en  cœur  de  ville.  Donc  forcément,  le  travail  de 
reconquête de ces logements vacants, ce sera encore une autre réponse à apporter sur notre territoire. Sur le 
plan école, vous me dites “il n’apparaît qu’en 2025” ; bah parce que l’État l’a lancé en 24. L’État le lance, on 
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travaille avec l’État. Et ce qui nous a permis de lancer toutes les études en 24 et enfin de pouvoir le réaliser en 
2025. Ensuite, vous me dites “le ras-le-bol fiscal”. Le ras-le-bol fiscal, je rappelle qu’il y a eu les Gilets jaunes, 
c’était par rapport au carburant ; ce n’est pas le Maire de Bergerac qui avait choisi le prix du carburant. Tout ne 
peut pas être la faute du Maire de Bergerac. Et sur la fiscalité, qu’on soit bien d’accord, la fiscalité, nous avons 
baissé notre taux d’imposition en 2022 sur la ville de Bergerac. Quant aux valeurs locatives, c’est la valeur 
locative qui est votée à l’Assemblée nationale dans le cadre de la loi de finances et c’est une décision nationale. 
Et que cette décision nationale, elle est basée sur quoi ? Elle est basée sur l’inflation. Vous me dites que la ville 
de Bergerac a eu 800 000 € de plus de revenus sur le mandat, mais je vous ai prouvé avant même que vous ne 
parliez que nous, c’est 800 000 € de dépenses supplémentaires que l’on a chaque année. Donc vos 800 000 € 
de plus que vous me dites de recettes, c’est l’équivalant de nos 800 000 € de dépenses subies ; pas choisies, 
subies. Et que malgré d’avoir subi ces dépenses, on arrive quand même à avoir un bon résultat, de bons ratios. 
Et donc ça, c’est important aussi pour nous. Et quant à la baisse de la fiscalité, elle ne pourrait intervenir qu’au 
fur et à mesure du temps où on aura désendetté encore plus la collectivité. Il y a des Maires qui ont fait ça. 
Coulounieix-Chamiers, par exemple, a baissé ses taux d’imposition au fur et à mesure du temps. Mais parce 
qu’il y a eu un gros travail qui a été fait d’abord sur la partie désendettement. C’est sûr que, on serait arrivés aux 
affaires en 2014 sans que nos prédécesseurs aient emprunté 5 millions d’euros supplémentaires, on ne serait 
pas dans la même situation. Si on avait 5 millions d’euros en moins, on pourrait peut-être investir tout autant et 
en baissant la fiscalité. Mais aujourd’hui, on est arrivé dans une situation où, et le personnel de Finance Active, 
vous l’a dit tout à l’heure, on n’a pas l’effet de ciseaux, parce qu’on a des recettes et on arrive à maîtriser nos 
dépenses de fonctionnement, on désendette la collectivité et il n’y a jamais eu autant d’investissements. Vous 
imaginez, entre 2008 et 2013, vous avez endetté de 5 millions supplémentaires la collectivité et vous avez 
équipé, c'est-à-dire que vous n’avez dépensé en investissement que 34 millions. On désendette la collectivité 
de 6 millions et  on dépense en investissement près de 50 millions.  On a vraiment,  vraiment  bien géré la 
collectivité. Et vous ne pouvez pas dire le contraire. Vous pouvez me dire “Monsieur le Maire, oui, c’est vrai, 
vous avez de bons chiffres ; oui, c’est vrai, vous avez de bons ratios, je ne ferais pas les mêmes choix que vous 
d’investissement, de fonctionnement”, mais vous ne pouvez pas dire qu’aujourd’hui les ratios ne sont pas bons 
après tout ce qui vous a été présenté par le cabinet Finance Active. Mes chers collègues, sur ce Compte 
Financier Unique, je dois sortir parce que je ne peux pas faire voter. Josie BAYLE, vous allez prendre la parole 
et la présidence, si ça vous convient. Est-ce que quelqu’un est contre la présidence de Josie BAYLE sur cette 
délibération ? Non. Donc Josie, je vous laisse présider la séance, et bien sûr me rappeler, ne me laissez pas 
dehors ! »

MME BAYLE : « Mes chers collègues, sur cette délibération,

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. 

Vous pouvez faire rentrer Monsieur le Maire. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1612-12, L. 2121-14, L. 2121-31 ;

VU l’article L. 2121-14 du Code général des collectivités territoriales relatif à la désignation d’un autre Président 
que le Maire de la Ville pour régler le vote du compte admistratif ;

VU l’arrêté du 20 décembre 2024 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux communes 
et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère administratif ;

VU la délibération D20240111_B du 19 décembre 2024 portant adoption du budget primitif  2024 du budget 
principal de la Ville ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 24 mars 2025 ;

CONSIDÉRANT que Mme Josie BAYLE a été élue, à l’unanimité par vote à main levée pour présider la séance 
relative à l’adoption du Compte Financier Unique ;

CONSIDÉRANT que Monsieur Jonathan PRIOLEAUD, Maire, s’est retiré au moment du vote conformément à 
l’article L. 2121-14 du Code général des collectivités territoriales ;

CONSIDÉRANT que l’exercice budgétaire relatif  au Budget Principal  fait  apparaître les principaux résultats 
suivants :
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER, hors  la  présence  de  monsieur  le  maire,  le  Compte  Financier  Unique  du budget 
principal de la ville de BERGERAC.

Adopté par 21 Voix pour :  Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude 
ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG (pouvoir), Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE 
(pouvoir),  Marc  LETURGIE,  Florence MALGAT,  Joël  KERDRAON,  Marie-Hélène SCOTTI,  Stéphane FRADIN,  Michaël  DESTOMBES, 
Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude REY(pouvoir).
8  abstentions :  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  SIMONNET 
(pouvoir), Christine FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.
2 non participation : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir).

CESSION D'UNE PARCELLE COMMUNALE CADASTRÉE EK 225 ET D'UNE FRACTION DE 
PARCELLE EK 223 AVENUE EMILE ZOLA A MADAME ET MONSIEUR ESTEVES

Acte n° D20250016
Rapporteur : Stéphane FRADIN

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. FRADIN :  « Cession d’une parcelle communale cadastrée EK 225 et d’une fraction de parcelle EK 223 
avenue Émile Zola à Madame et Monsieur ESTEVES. Par délibération n° D20240121 en date du 19 décembre 
2024, le Conseil Municipal a acté la cession de l’immeuble situé 17 avenue Émile Zola au prix de 120 000 € à 
Monsieur et Madame ESTEVES ou toute autre personne physique et morale qui leur plaira de désigner. Il a été 
omis de préciser que ce prix comprenait les frais d’agence à hauteur de 9 000 €. Il est donc proposé au Conseil 
Municipal  de retirer  la  délibération D20240121 prise lors  du Conseil  Municipal  du 19 décembre 2024 ;  de 
décider la cession d’une parcelle cadastrée EK 225 pour 981 m² située avenue Émile Zola, ainsi que le droit 
détenu à hauteur d’un tiers de la parcelle EK 223 pour 122 m² correspondant au chemin d’accès au profit de 
Monsieur et Madame ESTEVES ou tout autre personne physique et morale qui leur plaira de désigner, pour le 
prix de 120 000 €,  dont une commission de 9 000 € à la charge du vendeur,  soit  un montant  net  pour la 
commune de 111 000 € ; à désigner l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à Bergerac, pour représenter les 
intérêts de la collectivité ; d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire 
pour la régularisation de l’acte de servitude afférent. Merci beaucoup Monsieur le Maire. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur FRADIN. On avait déjà délibéré. Est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L. 2122-22 et suivants et L. 2241-1 du Code général des collectivités territoriales ;

VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ; 

VU les avis successifs des Domaines en dates du 23 mars 2022 et du 29 novembre 2024 ;

VU le courrier du 22 avril 2024 de Monsieur et Madame ESTEVES ;
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VU les avis favorables de la commission finances en dates du 29 avril 2024, du 17 juin 2024, du 9 décembre 
2024 et du 24 mars 2025 ;

VU la délibération n°D20240121 en date du 19 décembre 2024 ; 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la rationalisation de son parc immobilier, la collectivité a mis en vente 
l’immeuble situé 17 avenue Emile Zola, accueillant jusqu’alors des associations (relogées à la Maison des 
Associations Joséphine Baker) ;

CONSIDÉRANT que Monsieur et Madame ESTEVES ont fait une proposition au prix de 120 000 € pour réaliser 
3 logements, avec un montant de frais d’agence de 9 000 € à la charge du vendeur.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE RETIRER la délibération n°D20240121 prise lors du conseil municipal du 19 décembre 2024 ;

• DE DÉCIDER la cession de la parcelle cadastrée EK 225 pour 981 m² située avenue Emile Zola ainsi 
que les droits détenus à hauteur d’1/3 sur la parcelle EK 223 pour 122 m² (correspondant au chemin 
d’accès) au profit de Monsieur et Madame ESTEVES (ou toute autre personne physique ou morale qu’il 
leur plaira de désigner) pour le prix de 120 000 € dont une commission de 9 000 € à la charge du 
vendeur, soit un montant net pour la Commune de 111 000 € ;

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la collectivité ;

• D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant, à signer toutes pièces nécessaires à la 
régularisation de l’acte et les servitudes afférentes.

Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise  POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG (pouvoir),  Alain 
BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène 
SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY (pouvoir), Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET (pouvoir), 
Christine FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

ACQUISITION D'UNE FRACTION DE LA PARCELLE BC 375 SITUÉE 10 RUE DENIS PAPIN A 
BERGERAC ET APPARTENANT A LA SCI DB INVEST PRO

Acte n° D20250017
Rapporteur : Michaël DESTOMBES

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. DESTOMBES : « Merci Monsieur le Maire.  Nous proposons l’acquisition d’une fraction supplémentaire du 
bâtiment Stockgel, attenant au Centre Technique Municipal, pour optimiser nos infrastructures notamment de 
stockage et ainsi vider le bâtiment de la Seica. Mais au-delà de cette acquisition, c’est un véritable projet de 
transformation urbain que nous engageons. En effet, une fois le bâtiment vétuste de la Seica déménagé et vidé, 
nous pourrons démolir ce bâtiment devenu dangereux, notamment à cause de la présence d’amiante. Cela 
nous permettra de réaménager l’entrée du parc de Pombonne,  renforçant  ainsi  l’attractivité  de cet  espace 
naturel apprécié des Bergeracois. Et j’aime à rappeler que quand une ville fait des travaux, c’est une ville qui vit, 
qui se développe et qui prépare l’avenir. Oui, Bergerac construit son avenir. Chaque chantier est un moteur pour 
notre  économie  locale.  Ce  sont  des  entreprises  Bergeracoises  qui  réalisent  ces  travaux.  Ce  sont  nos 
commerces qui bénéficient du rayonnement d’une ville en pleine transformation. Chers collègues, Bergerac 
avance. »

M. LE MAIRE : « Merci Michaël. (Applaudissements), allez, mes chers collègues, sur cette délibération,

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ;

VU l’article L.1111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques ;
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VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ;

VU la délibération n°D20240062 en date du 27 juin 2024 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 24 mars 2025 ;

CONSIDÉRANT qu’un accord a été trouvé pour faire cette acquisition au prix de 160 000 € pour une fraction de 
la parcelle BC 375 d’environ 1 325 m² (contenant un hangar d’environ 879 m²).

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACQUÉRIR une fraction d’environ 1 325 m² (dont 879 m² de bâti) de la parcelle cadastrée sous le 
numéro 375 de la section BC située 10 rue Denis Papin, appartenant à la SCI DB INVEST PRO 
représentée par Monsieur BALSERA, pour le prix de 160 000 € ;

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour la rédaction de l’acte et des 
formalités associées ;

• DE PRÉCISER que les frais de cette acquisition seront pris en charge par la collectivité, sauf ceux de 
géomètre qui sont partagés par moitié avec l’autre acquéreur ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires, et à signer toutes les 
pièces relatives à la régularisation du dossier.

Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise  POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG (pouvoir),  Alain 
BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène 
SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY (pouvoir), Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET (pouvoir), 
Christine FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

FISCALITÉ - VOTE DES TAUX 2025 

Acte n° D20250018
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Ça va être rapide. Je rappelle que quand on a voté le budget primitif au mois de décembre, on 
s’était engagés à ne pas augmenter la fiscalité à Bergerac, ce que l’on a fait sur tout le mandat, et donc on 
n’augmentera pas la fiscalité en 2025. Les taux de foncier sur les propriétés bâties, non bâties, résidences 
secondaires et logements vacants resteront les mêmes taux que l’année précédente. Mes chers collègues, est-
ce qu’il  y a des questions ? On va essayer de ne pas répéter ce qu’on a déjà dit sur le Compte Financier 
Unique. Monsieur RUET. »

M. RUET : « Monsieur le Maire, nous vous proposons une baisse de 1,7 % pour avoir la neutralité fiscale et que 
les Bergeracois, sur la part communale, n’aient pas d’augmentation de fiscalité à la fin de l’année. »

M. LE MAIRE : « Je vous invite, Monsieur RUET, à bien vouloir écrire à l’ensemble des Parlementaires français, 
des  577  Députés  qui  singeraient  dans  une  loi  de  finances  modificative,  et  dans  cette  loi  de  finances 
modificative, ils pourraient ne pas augmenter les valeurs locatives. Moi, je n’augmente pas les taux, c’est ça qui 
est important pour nous.Qui est contre ? »

M. RUET : « Veuillez soumettre ma proposition au vote. »

M. LE MAIRE : « Sur la proposition de Monsieur RUET de baisser les taux d’imposition,

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est rejeté. »

Sur la délibération de voter les taux,

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION
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VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29 ;

VU le Code général des impôts et notamment l’article 1636 B sexies, septies et 1639 A ;

VU l’article 16 de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020, lequel prévoit la suppression progressive de la taxe 
d’habitation sur les résidences principales et un nouveau schéma de financement des collectivités territoriales et 
de leurs groupements ;

VU la délibération n°D20240099 du 7 novembre 2024 prenant acte du Débat d’Orientations Budgétaires pour 
l’année 2025;

VU la délibération n°D20240111_B du 19 décembre 2024 approuvant le budget primitif pour l’année 2025 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 24 mars 2025 ;

CONSIDÉRANT  l'engagement  de  la  collectivité  à  préserver  le  pouvoir  d’achat  de  ses  contribuables  en 
maintenant les taux de fiscalité pour l’année 2025 identiques à ceux de l’année 2024.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE FIXER les taux d’impositions pour l’année 2025 comme suit :

• Taux de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : . 54,74 %,

• Taux de taxe foncière sur les propriétés non-bâties (TFPNB) : 121,80 %,

• Taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS) : 13,89 %,

• Taux de taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV) : 13,89 %.

Adopté par 23 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise  POTRON,  Gérald  TRAPY, Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG (pouvoir),  Alain 
BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène 
SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY (pouvoir).
8 voix contre : Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET (pouvoir), 
Christine FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - ANNÉE 2025 

Acte n° D20250019
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD / Christophe DAVID-BORDIER

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « C’est un moment attendu. Vous savez, depuis le début du mandat, nous avons toujours eu 
pour  ambition  de  voter  les  subventions  le  plus  tôt  possible  dans  l’année,  de  façon  à  accompagner  les 
associations de Bergerac. Nous avons les deux délibérations qui se suivent, la n° 9 et la n° 10 qui concernent 
des  subventions.  La  n°  9  dans  le  cadre  des  subventions  classiques.  Et  dans  le  cadre  de  la  n°  10,  les 
subventions dans le cadre de la politique de la Ville. Il faut dire aussi, pour nous, c’est important d’accompagner 
les associations tout au long de l’année ; je laisserai Gérald TRAPY l’évoquer, j’en suis sûr, dans ses propos. 
Mais pour nous, les associations, elles ont une importance capitale sur un territoire comme le nôtre, l’animation, 
mais c’est aussi le partage, le savoir, et donc c’est important de pouvoir le transmettre, et donc on essaye de 
mettre  un  maximum d’outils  à  leur  disposition  et  également  de  voter  des  subventions.  On  voit  que  ces 
subventions sont en hausse par rapport à l’année dernière. On a souhaité les accompagner dans ce sens-là. Je 
vais d’abord laisser la parole à Gérald TRAPY dans le cadre de certaines subventions. Christophe DAVID-
BORDIER évoquera celles du sport. Et s’il y a d’autres élus qui souhaitent intervenir sur certaines subventions, 
je ne sais pas, Éric, sur la formation ou d’autres, n’hésitez pas. Et Josie BAYLE sur la partie commerce. Je 
laisse la parole à Gérald TRAPY, notre Adjoint délégué à la vie associative et à la protection animale. »

M. TRAPY : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à tous et à toutes. Préalablement, je voudrais, en tant qu’Adjoint 
à  la  vie  associative,  remercier  le  travail  accompli  par  les  agents  du  et  des  services  qui  ont  la  tâche 
d’accompagner les associations tout au long de l’année et plus particulièrement ici  pour la constitution des 
dossiers de demandes de subventions via le  processus de dématérialisation.  Remerciements également à 
l’ensemble du tissu associatif qui œuvre tout au long de l’année dans l’intérêt de tous et de chacun. À l’heure où 
le monde associatif doit faire face à une baisse de ses subsides par certains partenaires, telle que la baisse des 
subventions par des institutionnels, baisse du volume des dons et la prise en compte de nouvelles dépenses qui 
obèrent leur trésorerie, telles que la Redevance Incitative, la ville de Bergerac maintient et augmente la dotation 
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globale versée à ces associations. Concernant les subventions proposées et dépendantes de la vie associative, 
celles-ci sont sensiblement identiques, passant de 6 250 à 6 300 € entre 2024 et 2025. Vous avez en détail le 
montant proposé à votre accord dans le tableau en annexe. Concernant la protection animale, nous avons deux 
subventions pour un montant total de 2 000 €. On peut constater que certaines associations n’ont pas renouvelé 
également  leur  demande.  Je voudrais  également  parler  pour  Laurence ROUAN, Adjointe  aux associations 
culturelles, qui m’a fait une petite note que je vais vous énoncer. Il y a une enveloppe budgétaire en hausse par 
rapport à 2024. On est passé de 66 000 à 69 420 €, qui se décompose en 6 000 € de bourses à l’emploi, 
46 500 € de subventions de fonctionnement et 16 920 € de subventions exceptionnelles. Il y a un nombre de 
dossiers en matière culturelle toujours plus conséquent chaque année, ce qui entraîne une instruction plus 
pointue. Il y a des partenariats de longue date qui sont maintenus, tels que l’Union Musicale Bergeracoise, le 
Jazz Pourpre, le Cercle Musical. Cette année, c’est une année de revue un peu plus importante, les Rives de 
l’Art, c’est l’année d’exposition biennale avec le Musée du Tabac en 2025, l’ALEP. Des partenariats qui sont 
soutenus durant le mandat, tels que les Amis de l’Orgue de Saint-Jacques et le festival de street art, Art Tak, 
4ème édition. Il y a trois compagnies de théâtre qui sont soutenues historiquement à hauteur d’un même montant, 
le TROC, la Gargouille et la Gare Mondiale. Il y a des nouveaux entrants, tels que les compagnies Souffler sur 
les Braises, qui est un théâtre, et Vata, théâtre d’improvisation. Soutien exceptionnel au 8ème festival de la BD de 
la bande dessinée qui se tiendra cette année à Dordonha le 5 et le 6 avril, en corrélation avec l’inauguration de 
l’exposition de printemps vendredi 4 avril. Il y a un retour de subvention à Tapages, qui est force de proposition 
en matière de ciné-débat, association qui n’a pas demandé de subvention sur les deux années antérieures car 
elle avait un petit  peu de trésorerie. Et il  y a un soutien constant avec les comités de jumelage, avec une 
attribution minimale de 1 000 € par an et par comité, s’est porté à 1 500 € lorsque le comité propose une action 
particulière.  Je  voudrais  également  préciser,  pour  rappel,  que  l’accompagnement  au  tissu  associatif  se 
concrétise également par de multiples aides indirectes. Certaines associations bénéficient de locaux gratuits. Il 
y a la prise en charge des fluides. Par exemple, la Maison Joséphine Baker, c’est 14 000 € à l’année de prise en 
charge des fluides. La prise en charge, cette année, par les associations de la formation sécurité incendie qui 
est  obligatoire,  la  ville  de  Bergerac  la  prendra  en  charge  également.  L’assurance,  comme vous  avez  pu 
l’entendre,  l’assurance  des  bâtiments  qui  a  encore  augmenté  de  plus  de  300 000  €  sur  les  bâtiments 
communaux et donc en partie sur les bâtiments vie associative et sportive. Nouvel espace le Charpak qui a été 
mis à disposition. La mise à disposition gratuite de salles pour les évènements dans le cadre des différents 
partenariats. Toutes ces actions indirectes participent également à l’accompagnement et au soutien du tissu 
associatif local. Je vous remercie. »

M. LE MAIRE : « Christophe DAVID-BORDIER pour la partie sportive, et puis Josie. »

M. DAVID-BORDIER : « Merci Monsieur le Maire. Merci mon cher collègue Gérald. Je vais essayer de faire 
court. Pour ce qui concerne les associations sportives, comme vous le savez, elles correspondent à un peu plus 
de 50 % du montant total des subventions versées aux associations, puisqu’on est à 504 598 € ; ça, c’était celui 
de 2024. Et en 2025, nous sommes à 538 217, ce qui fait une augmentation de 7 %, ce dont je me réjouis bien 
entendu.  Mais  je  voudrais  dire  aussi  qu’en  dehors  des  subventions  de  fonctionnement,  il  y  a  tous  les 
investissements  qu’on  réalise  et  tout  ce qui  est  dépensé au titre  du  fonctionnement  des  associations,  les 
terrains, les mises à disposition des terrains, l’entretien etc., ce qui fait qu’il y a un investissement global de la 
municipalité, de la Ville, très, très important pour ce qui concerne le tissu associatif sportif. Je vous passe, je ne 
vous donne pas le détail, vous l’avez eu. (hors micro) L’exceptionnel, oui, ce qu’on va faire en exceptionnel, 
éventuellement, c’est surtout, on a aidé deux associations importantes, qui sont l’association de handball de 
Bergerac, ainsi que le SNB, puisque nous avons participé à hauteur de 10 000 € à la mise à disposition du 
nouveau ponton qui est issu des JO. D’ailleurs, il a une caractéristique assez remarquable, ce ponton, puisqu’il 
a servi à la remise des médailles des JO, donc il a un caractère assez prestigieux. Et pour le hand, nous avons 
mis à disposition un écran géant qui ne permet pas de retransmettre le match, mais de diffuser de la publicité, 
et ceci au profit, au bénéfice de l’association du hand. Il faut dire aussi qu’en dehors des subventions, il y a des 
conventions d’objectifs qui ont été signées cette année, puisqu’elles doivent être renouvelées et elles ont été 
renouvelées. C’est pour les associations qui disposent d’une subvention supérieure à 23 000 €. Je vais citer les 
subventions en dehors du sport qui font partie aussi de ces conventions d’objectifs. La Mission Locale, le SNB, 
la  Fédération  des Commerçants,  le  B2PH,  donc l’association de handball,  l’US La Catte,  l’Union Sportive 
Bergerac  Omnisport,  l’USB Rugby,  le  Bergerac  Périgord  Football  Club et  le  Club  Stella.  On voit  qu’il  y  a 
beaucoup d’associations sportives là-dedans. La convention avec le Comité des Œuvres Sociales du personnel 
de la Ville fait, elle, l’objet d’un avenant destiné à mettre à jour le montant de la subvention. Il est proposé au 
Conseil Municipal d’approuver les attributions de subventions au titre de l’année 2025 pour un montant global 
de  967 386  €,  conformément  au  tableau  ci-annexé,  dans  lequel  on  fixe  aussi  les  bourses  emplois,  les 
subventions de fonctionnement dont on vient de parler ; et d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant à la 
convention d’objectifs et de moyens avec l’association… »

M. LE MAIRE : « Christophe, il  s’est emballé parce qu’il  a fait toute la délibération ! (rires) Je vais laisser la 
parole… »

M. DAVID-BORDIER : « C’est vrai, je suis trop bavard ? »
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M. LE MAIRE : « Non, non, mais en fait tu as tout dit. C’est Josie pour la Fédération maintenant. Allez Josie. »

M. DAVID-BORDIER : « Allez Josie, à toi la balle. »

MME BAYLE :  « En ce qui  concerne la  Fédération des Associations de Commerçants,  les subventions de 
fonctionnement  et  la bourse d’emploi  ont  augmenté cette année. En ce qui  concerne l’augmentation de la 
bourse emploi, il faut dire que la Fédération des Commerçants a, à ce jour,120 adhérents, ce qui les oblige à 
prospecter et leur rendre visite constamment. C’est un travail supplémentaire pour la personne qui travaille pour 
eux, beaucoup plus de secrétariat, parce qu’il faut dire que maintenant les commerçants, il faut aussi qu’ils 
s’attellent  à  leur  travail  et  ils  ne  peuvent  pas  s’occuper  de  tout  ce  qui  est  secrétariat.  Donc  cette  petite 
augmentation  va  leur  permettre  à  ce  que  la  personne  qui  travaille  pour  la  Fédération  des  Commerçants 
prennent un peu plus de temps. Ce que je voulais dire aussi, c’est que maintenant, tous les Présidents de 
quartier s’entendent pratiquement bien, qu’il y a des… Oui, oui, non mais il faut le dire, déjà hier on en a parlé, 
d’abord Monsieur  ROSÉ en a parlé hier  soir  avec Q-Park.  Mais il  y  a une osmose de tous,  ils  travaillent 
ensemble, ce qui est rare, puisqu’on a eu du mal à ce que ça arrive, mais ça y est, nous y sommes arrivés. Il y  
a des référents dans chaque quartier, ce qui crée une dynamique, de la Madeleine jusqu’au bout du centre-ville 
et tous les quartiers. Que la Fédération aussi des Commerçants, avec la subvention de fonctionnement qui a 
augmenté un petit peu, ça lui permet également d’aider les animations qui sont faites dans les quartiers comme 
rue Sainte-Catherine etc., des commerçants qui prennent des initiatives, ce qui crée de l’animation, et tout ça en 
parfaite harmonie avec la ville de Bergerac évidemment. Et de plus, toutes les animations qu’ils font tout au long 
de l’année que je ne vais pas vous citer, vous connaissez, vous savez qu’ils font quand même du travail pour 
dynamiser le centre-ville de Bergerac. Je vous remercie. »

M. LE MAIRE :  « Merci  mes  chers  collègues.  Quelques  mots  d’abord,  pour  rappeler,  la  ville  de  Bergerac 
accompagne les associations avec des avantages en nature, c'est-à-dire la mise à disposition des locaux, les 
entretiens,  les  fluides ;  ça  équivaut  à  peu près  à  1  million  d’euro  par  an  d’accompagnement  indirect  aux 
associations. L’ensemble des subventions ici, plus celles après de la politique de la ville, on est quasiment à 1 
million d’euros de subventions votées sur ce budget 2025. Vous dire quelques éléments. Sur la culture, Gérald 
a fait le point, je ne vais pas revenir dessus, mais on passe quand même de 66 000 à 69 000. Le sport, tu l’as 
dit, cher Christophe, ça a bien augmenté. Quelques mots également sur la formation, puisqu’on accompagne 
l’École  de la  Deuxième Chance,  l’École  des  Sciences.  La seule  baisse,  c’est  la  Ligue de l’enseignement, 
puisque ça avait été vu avec eux, avec une baisse chaque année de 12 000 €, puisque ce n’est plus la ville de 
Bergerac qui porte le dispositif du temps de l’Atelier Pédagogique Personnalisé, l’APP, mais c’est directement 
maintenant  la  Ligue  de  l’enseignement  avec  la  région  Nouvelle-Aquitaine,  donc  c’est  le  désengagement 
obligatoire de la collectivité. Je reviendrai après sur les mises à disposition de personnel pour expliquer la petite 
variation. Pitchouns, on vous propose une subvention de fonctionnement de 900 €, puisqu’à partir de cet été, ils 
auront leurs nouveaux locaux, ils vont prendre eux-mêmes les compteurs à charge. Et donc, ce qu’on vous 
proposera, c’est de voter une subvention de façon à ce qu’on leur paye, nous, la Ville, les fluides, puisqu’on les 
paye déjà aujourd’hui. Donc on leur paiera à travers cette…, exceptionnellement pour l’année, fin d’année 2025. 
Et on verra avec eux fin 2025 ce qu’il y a lieu de faire pour les fluides et qu’on soit au plus juste. Ensuite, en ce 
qui concerne les associations d’Anciens Combattants, beaucoup n’ont pas fait de demandes cette année. Ils 
n’ont pas demandé. Ils avaient déjà de la trésorerie d’avance. En ce qui concerne la radio, Radio Vallée, on a 
décidé de continuer et d’accompagner sur le même montant ici. Le Comité des Œuvres Sociales qui baisse un 
petit  peu,  mais  forcément  c’est  un  montant  en  fonction  du  nombre  d’agents.  Comme il  y  a  une variation 
d’agents, forcément il y a une variation sur ce montant. Et puis on continue à accompagner l’ensemble des 
associations. En ce qui concerne les solidarités, là c’est une sacrée augmentation, puisque, si on ne prend pas 
en compte  les  mises à  disposition  de personnel,  on était  à  28 000 €  et  on passe à  quasiment  40 000 € 
d’accompagnement.  On passe de 27 à  40 sur  les  solidarités.  C’est  aussi  d’accompagner  encore  plus  les 
associations qui œuvrent aussi au quotidien pour celles et ceux qui en ont le plus besoin. Dernier élément, les 
mises à disposition de personnel. On régularise ici une demande de la Chambre Régionale des Comptes qui 
était de valoriser sur l’année N les mises à disposition de l’année N. Ce qui veut dire que sur les mises à 
disposition cette année, vous avez, pour certains, une nouveauté. Les Restos du Cœur, la mise à disposition, 
c’est bien celle de 2025, c’est nouveau, c’est l’accompagnement d’un agent une fois par semaine pour aller 
chercher  des  denrées  alimentaires  à  Périgueux.  On  accompagne  les  Restos  du  Cœur  sur  cette  mise  à 
disposition. La Mission Locale, c’est le double de l’année précédente, puisqu’on a la mise à disposition 24 qu’on 
est  obligé de mettre  cette  année et  la  mise à  disposition 25 pour  régulariser  la  demande de la  Chambre 
Régionale des Comptes. L’Union Sportive de Bergerac Omnisport, c’est la mise à disposition 24 et une toute 
petite partie de 25, puisque cette mise à disposition s’arrête avec l’ouverture de la salle de boxe dans le quartier 
de Naillac, l’agent ne sera plus mis à disposition de l’USB Omnisport mais sera directement dans la salle de 
boxe sur son temps de travail. Quant au Sport Nautique de Bergerac, il y a aussi une variation, parce que là 
aussi, sur l’année précédente, il y avait eu l’arrêt d’une personne et puis la reprise d’une autre personne, donc 
c’est aussi un prorata qui est voté. Mais ce qui nous permet de régulariser la situation de la vie associative. 
Mais ça montre bien l’engagement de la commune à poursuivre son effort d’accompagnement de la ville de 
Bergerac sur sa vie associative qui est riche et qu’on doit continuer à accompagner au-delà de la maison des 
associations Joséphine Baker,  au-delà de l’ensemble des sites qui  sont  mis  à disposition,  jardin  Perdoux, 
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espace Bellegarde ; au-delà du nouveau foyer associatif Charpak qui a été créé sur le quartier nord ; au-delà de 
la salle d’activités Cyrano qui a été créée avec ses différentes salles et qui permet d’accompagner bien sûr ; au-
delà de nos centres socioculturels et sportifs sur les quartiers qui accompagnent également la vie associative. 
Quant à la délibération n° 10, on la verra juste après, mais juste un mot quand même. C’est vraiment l’effort 
montré par la ville de Bergerac dans le cadre du contrat de ville. Je rappelle que la politique de la ville est une 
compétence  transférée  à  l’Agglomération.  La  ville  de  Bergerac  donne de l’argent  à  la  CAB pour  gérer  la 
politique de la ville et que la Ville vient encore plus abonder sur ce dispositif, ce qui, tout additionné, nous arrive 
bien aux 1 million d’euros d’accompagnement de la Ville et des efforts qui sont faits,  mais les efforts sont 
importants  pour  que  cette  vie  associative  perdure  et  se  sente  aussi  reconnue  au-delà,  même  si  c’est 
symbolique, mais ce qu’organise chaque année Gérald TRAPY, Christophe DAVID-BORDIER et mes collègues 
élus sur le prix du bénévolat que l’on remet au forum des associations et qui est un moment important de 
partage et d’écoute de la vie associative. Mes chers collègues, est-ce qu’il y a des interventions ? Non ? Si, 
Madame TAVEAU et Monsieur RUET. »

MME TAVEAU : « Oui, deux choses pour ce document. D’abord, je m’interroge sur le décalage du document qui 
a été présenté à la presse, qu’on retrouve dans le document donné là, celui qu’on a sur les tablettes, avec celui 
qui  nous a été fourni  lors de la Commission finances. Sur le document envoyé à la presse,  sont rendues 
invisibles des demandes réelles de certaines associations, ainsi que de leurs montants, qui sont visibles dans le 
document de la Commission finances. Donc je me pose la question sur la transparence de l’affectation de ces 
subventions. Non seulement les critères ne sont toujours pas clairement énoncés comme on en a parlé la 
dernière fois. Vous nous parlez de critères historiques, ça, ok. Mais en plus, en lisant ce tableau, on pourrait 
penser ou de faire croire que toutes les demandes ont été honorées puisqu’on ne voit  pas apparaître des 
demandes  qui  n’ont  pas  été  honorées  là-dessus.  Ça,  c’est  une  remarque.  Après,  l’autre  chose,  j’ai  été 
interpellée, personnellement, par des commerçants, spécifiquement les commerçants des Boutiques Créateurs. 
J’avais envie de vous dire que dans chaque numéro de Panache,  on fait  apparaître  les ouvertures et  les 
reprises des commerces du centre-ville, et le dernier met “le dynamisme du centre-ville se poursuit”, mais on ne 
parle pas des fermetures en général. Et là, l’interpellation des Boutiques des Créateurs de la Grand Rue font 
qu’ils m’ont montré qu’ils étaient  très inquiets et  ils pourront peut-être faire partie des prochaines reprises, 
puisque d’ici peu, ils auront peut-être fermé leur boutique. Un exemple, ils ont été surpris de l’appel d’offres à 
candidature parmi des personnes issues du métier d’art pour une animation sur la place de la Bardonnie tous 
les premiers dimanches des mois de juillet et août, et je reprends leurs termes : “Une animation de ce type n’est 
qu’une manière supplémentaire de rendre la vie encore plus difficile aux créateurs qui vivent déjà difficilement 
de leur  travail.  Les touristes de l’été s’arrêteront  sur  les stands ambulants  plutôt  que de rentrer  dans nos 
boutiques,  celles-là  même  qui  animent  le  centre  historique  de  Bergerac  toute  l’année,  malgré  les  pertes 
financières de l’hiver”. Et ils poursuivent, ils demandent, ce sont des demandes, des panneaux indiquant les 
commerces et les boutiques de métier d’art, qui n’apparaissent pas dans la Ville et qui seraient appréciés par 
cette  communauté  de  créateurs,  qui  proposeraient  ainsi  aux  touristes  qui  ne  connaissent  pas  la  Ville  de 
parcourir le centre historique en passant par les boutiques et échoppes du vieux Bergerac jusqu’à la Dordogne. 
Au sujet des animations de Noël, ils disent qu’il y a manifestement un désintérêt total de la Mairie de Bergerac à 
aider les commerces et les artisans créateurs du bas de la Ville, c'est-à-dire, en bas de la Grand Rue. Ne 
pourriez-vous pas imaginer un partenariat avec les créateurs pour aider le public à descendre sur le port et 
admirer cette belle Ville et rappeler les clients que les commerces existent au plus bas dans Bergerac ? Je ne 
sais pas si  ces créateurs ou si  ces boutiques-là qui  sont des petits  créateurs qui  se regroupent,  vous les 
connaissez, ces boutiques, ce sont des créateurs qui fabriquent et qui créent des choses et donc ce n’est 
pas…, ils se mettent à plusieurs justement pour pouvoir…, et que toute proposition d’activité…, ils sont ouverts 
toute l’année. Et toute activité qui en fait renvoie les touristes ailleurs ne favorise pas le fait que ces personnes-
là puissent travailler. Le changement du marché de Noël par exemple a eu des effets importants. Évidemment, il 
y a la conjoncture actuelle etc., ce n’est souvent pas de l’essentiel, mais c’est un problème. Donc deux points, 
une remarque et puis je reprends la demande de ces jeunes créateurs. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Madame TAVEAU, déjà, c’est une délibération sur les subventions aux associations et 
vous n’avez rien à dire sur les subventions, donc je suis déjà ravi, ça veut dire que le travail qui a été fait est 
plutôt bon, ce qui est déjà une bonne chose. Merci de vos compliments indirects. En ce qui concerne le travail 
et la délibération, ce sont deux choses différentes, Madame TAVEAU. Il y a le travail de Commission, où je suis 
le  premier  Maire à faire preuve de transparence.  Aucun de mes prédécesseurs n’a jamais donné un seul 
document de synthèse des demandes des associations, jamais ce n’était arrivé. J’ai demandé dès la première 
année  pour  être  très  clair  avec  tous  les  Élus,  ce  tableau  permet  de  voir  toutes  les  demandes.  Par 
contre, ensuite, il y a le travail qui est fait par les Élus, par les services et les choix politiques que nous faisons 
et que nous assumons. Et en fonction, il y a le tableau qui est modifié, c'est-à-dire la colonne des demandes qui 
est supprimée, parce qu’elle ne sert à rien. Les lignes des gens qui n’avaient pas de mouvements sur l’année 
précédente et de nouvelles demandes avec des mouvements cette année sont supprimées, ce qui fait qu’il 
reste le même montant que précédemment. Mais par contre, il ne reste sur le document, qui est donné à la 
presse ou dans votre convocation au Conseil Municipal et qui sera mis en ligne sur le site de la Ville, que les 
associations qui vont percevoir une subvention en 2025 ou qui en ont perçu en 2024. En ce qui concerne les 
créateurs, j’ai fait une réunion pied d’immeuble dans le bas de la Grand Rue de façon à pouvoir travailler sur les 
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travaux à réaliser. On avait les branchements plomb à faire, ils ont choisi la date des travaux et c’est fait. On a 
travaillé aussi sur le panneautage et je leur ai expliqué la politique du panneautage dans la Ville, en fléchant les 
hôtels, cafés, restaurants, mais il n’y a pas d’autres choses qui sont fléchées. Par contre, on est en train de 
mener une réflexion sur du panneautage bail historique, métiers d’art, qui pourrait être mis en bavette au coin 
de la rue, devant le coiffeur. Tout ça, ce sont des demandes légitimes et sur lesquelles on travaille. En ce qui 
concerne le dimanche, ils m’ont expliqué. Ils m’ont dit “mais pourquoi vous mettez des métiers d’art ?“. On leur 
a dit, nous, ce que l’on souhaite, c’est faire venir du monde le dimanche matin à Bergerac. On a réussi à faire 
ouvrir  la  halle  tous  les  dimanches  matin.  La  ville  de  Bergerac  finance  des  groupes  de  musique  tous  les 
dimanches matin et anime la place avec des animations et des métiers d’art. Mais il leur a été proposé de tenir 
le stand ; ils ne souhaitent pas venir tenir un stand. On leur a proposé d’être ouverts ; ils ne veulent pas être 
ouverts. Moi, au bout d’un moment, je ne peux pas faire le travail du commerçant. Je peux les accompagner au 
quotidien sur de la communication, sur du fléchage, sur du panneautage. Mais au bout d’un moment, ce n’est 
pas moi qui peux ouvrir leur magasin, ce n’est pas moi qui peux monter l’étale pour qu’ils puissent vendre. Il faut 
que chacun fasse son travail. En ce qui concerne les animations de Noël, il y a toute une partie d’animations sur 
le bas de la Ville pendant les Estivales, il y a toute une partie d’animations sur le haut de la Ville pendant Noël, 
ce qui fait un équilibre entre le bas de la Ville et le haut de la Ville. Et la partie centrale, c’est de là où on fait 
partir nos animations, de la place du marché couvert. C’est la partie où les gens passent pour aller vers le pôle 
culturel Dordonha et ainsi aller vers les animations qui peuvent être culturelles ou autres sur Dordonha. Tout est 
fait pour faire en sorte qu’il y ait du flux. Après, c’est aux commerçants d’être ouverts, c’est aux commerçants de 
tenir leur stand. Monsieur RUET sur une chose… Et puis, oui, juste un petit mot quand même sur le tiré à part 
des Estivales. Vous savez, le Panache qui va sortir au mois de mai, il y a toujours un petit tiré à part plus 
détaillé des animations, des concerts et de tout ce qui va se passer dans l’année. On a dédié une page aux 
métiers d’art et une page qui sera gratuite. Donc l’ensemble des métiers d’art du cœur de ville vont pouvoir être 
référencés, on va faire de la publicité sur eux dans ce petit fascicule, qui va permettre aussi aux Bergeracois et 
aux touristes de pouvoir avoir la communication de leur existence et de pouvoir s’y rendre. Monsieur RUET. » 

M. RUET : « Je vais être très synthétique, comme ça, ça rassurera tout le monde, vu l’heure qui commence à 
avancer, et revenir effectivement aux subventions aux associations, parce que le compte n’est pas bon. Eh oui, 
évidemment. Maintenant on a le recul. Le montant des subventions aux associations, tout cumulé, en 2020, 
était de 1 031 174 ; nous sommes à 968 000. Donc il y a encore une différence de 6 %, ce qui veut dire que, 
grosso modo, les efforts qui ont été demandés, et je ne vous parle même pas de ce qui était sur le mandat 
précédent, parce qu’il  y avait eu aussi un serrage de ceinture, on était à presque 1,2 million en 2014. Les 
associations, les bénévoles ont aussi subi la crise de l’inflation, tout ce qui nous touche les uns et les autres, et 
eux, ce sont des bénévoles. Et l’accompagnement de la collectivité a malgré tout été réduit. Et il a été réduit 
notamment sur les subventions pures de fonctionnement. Sur les subventions pures de fonctionnement, c’est 
une baisse de 12,5 % depuis que vous êtes Maire. On était à 670 000 €, on est à 585 000 €, il y a donc 84 000 
€ de baisse, 12,5 % de subventions en moins, qui ne sont pas compensés par les subventions exceptionnelles, 
qui elles, dans le même temps, sont passées de 7 500 € à 72 000 €, qui ont donc presque été multipliées par 
10,  l’exceptionnel,  plus que le  fonctionnement  courant.  Et  malgré tout,  une tentation  de vouloir  considérer 
certaines associations comme des prestataires d’évènementiel, ce qu’elles ne sont pas toutes, parce qu’elles 
font vivre au quotidien le lien entre les Bergeracois, et sans elles, il y a des activités qui disparaîtraient et que 
nous ne pourrions pas nous substituer à leur place. Ça, c’est vraiment la remarque de fond. Non, il n’y a pas de 
quoi se réjouir de cette enveloppe relativement stabilisée, parce que sur le fonctionnement, ça a été une baisse 
continue. Et je peux vous assurer que les retours des associations, forcément, c’est difficile, c’est compliqué. 
Une question plus technique celle-là, c’est sur la question des statuts des associations omnisports. L’omnisport 
était pour moi et reste pour moi une belle idée. C'est-à-dire qu’on se regroupe entre plusieurs sections et on fait, 
d’une certaine manière, des efforts de mutualisation pour mieux gérer des dossiers, pour mieux accompagner 
les différentes sections sportives. Et aujourd’hui, force est de constater que nous n’avons pas réussi. Et je dis 
“nous” parce qu’on n’a pas trouvé, lors de la Commission sports, les pistes nécessaires. Comment faire évoluer 
les subventions pour qu’une association, par exemple, comme la SPB qui a 600 adhérents, ait un petit peu plus 
que 4 500 € ou 4 000 € de subvention de fonctionnement ? Et si la réponse est “vous n’avez qu’à créer…, vous 
autonomisez de l’omnisport et que chaque section demande”, d’une certaine façon, on va tuer ce qui est le 
principe de l’omnisport. Donc faisons attention à cela. Et puis une dernière question. Il y a des associations, et 
vous le savez, Monsieur le Maire, puisque vous l’avez évoqué sur place lundi à 14h30 aux Restos du Cœur, qui 
n’ont pas réussi à valider le processus de demande de subvention, c’est-à-dire une petite erreur technique, la 
validation n’a pas été faite. Et donc à partir de là, pas de bras, pas de chocolat ; pas de validation, pas de 
subvention. Est-ce qu’il va y avoir au niveau du budget supplémentaire une rallonge pour tenir compte d’un 
certain nombre de demandes ? Là, c’est une erreur technique, manifeste, et j’en ai parlé pas plus tard que cet 
après-midi avec Madame BORDES au niveau départemental ; des Restos du Cœur, je précise. Effectivement, 
la demande est toujours en cours, mais est-ce qu’on ne peut pas trouver des solutions ? L’outil informatique 
reste ce qu’il  est,  même s’il  a  beaucoup progressé.  Les erreurs sont  toujours possibles.  Là,  on en a une 
manifeste. Et donc il y a aussi des subventions des associations qui n’ont pas encore rempli dans les temps. 
C’est dommage, mais est-ce qu’on ne peut pas faire quand même un effort ? Est-ce qu’on n’est pas là pour 
faciliter aussi, d’une certaine manière, la vie de ces associations ? »
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M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RUET. D’abord, vous comparez des choses, mais il faut comparer des choses 
comparables. Mais non, on n’est pas d’accord sur les chiffres, on ne sera jamais d’accord sur les chiffres. C'est-
à-dire que vous voulez comparer en 2014 des chiffres, des subventions, à aujourd’hui. Je vous rappelle qu’en 
2014,  il  y  avait  une association  qui  s’appelait  La Digue 24, Bergerac  95,  qui  coûtait  200 000 €  par  an en 
subventions. Donc si vous prenez les 1,1 million moins 200 000, on serait normalement à 900 000 et on est à 
968 000, donc non. On donne plus de subventions que précédemment, avec une association qu’on n’avait 
absolument pas financée, qui entre-temps est devenue privée et donc elle a arrêté d’elle-même. Donc il faut 
comparer des choses comparables sur un territoire comme le nôtre. Ce qui veut dire qu’on a fait des efforts 
supplémentaires. Deuxième élément, je rappelle qu’il y a la subvention ici que l’on vote en politique de la ville, 
dossier suivant, les subventions générales et la subvention au CCAS. Et que la subvention que l’on vote au 
CCAS, on est passé de 900 000 € quand on était sous le mandat de Dominique ROUSSEAU et le mandat 
Daniel GARRIGUE, à plus de 1,2 million sous mon mandat. Ce qui veut dire qu’on accompagne pour 300 000 € 
supplémentaires les personnes qui sont le plus dans le besoin, la création des chèques d’accompagnement 
personnalisé,  l’ouverture  de  la  Maison  d’Accueil  Temporaire  7j/7,  24h/24,  etc.  Ça,  c’est  du  vrai 
accompagnement qui est fait par la subvention qui est faite de la Ville vers nos structures. En ce qui concerne 
les subventions exceptionnelles multipliées par 10. Bien sûr, c’est parce que… Bah oui, c’est la réalité, mais 
pourquoi ? Parce qu’on veut accompagner les associations qui sont dans du projet. Il y a les associations qui 
ont  des besoins récurrents  de subventions.  Et  ça,  c’est  du récurrent,  parce qu’avec elles achetaient  leurs 
timbres ; aujourd’hui, elles payent leur abonnement internet. Avant, elles payaient les fluides ; aujourd’hui, elles 
ne les payent plus, elles payent autre chose. Et puis il y a des associations qui ont des projets. Donc oui, on 
veut accompagner les associations qui ont des projets. Et c’est ce qu’on a fait largement sur le sport sur l’année 
2025, parce qu’on a voulu donner aussi un coup d’accélérateur sur des projets qui étaient demandés depuis 
longtemps par nos associations. Et puis ce qu’on augmente aussi, ce sont les bourses emplois. Vous n’avez 
pas parlé des bourses emplois. Parce que les bourses emplois, c’est quoi pour moi ? C’est de s’assurer que 
des associations qui œuvrent pour la jeunesse aient des personnes salariées et qualifiées en face de ces 
jeunes. Et pour moi, en faisant une bourse emploi, ça oblige l’association à prendre un salarié pour être payé 
par la ville de Bergerac. Donc oui, il y a un vrai engagement fort de la collectivité, d’être sûr que les associations 
soient accompagnées financièrement, mais qu’elles aient aussi en face des licenciés, des personnes de qualité 
et qualifiées. Vous me parlez des baisses de subventions. Vous me parlez peut-être du Département, de vos 
amis  politiques  qui  ont  baissé  les  subventions  à  toutes  les  associations  bergeracoises,  et  au-delà,  sur  le 
Département. C’est peut-être d’eux que vous me parlez, mais sans trop les citer. Bah oui, à un moment donné, 
ils assument. Moi, je ne baisse pas les subventions aux associations, parce que j’ai anticipé les baisses de 
recettes  qu’on  pourrait  avoir.  J’ai  mieux  géré,  mieux  maîtrisé  les  dépenses  de  fonctionnement  de  notre 
collectivité. Oui, il faut savoir anticiper pour continuer à accompagner au mieux celles et ceux qui sont dans le 
besoin. Et je ne veux pas qu’on vienne dire que c’est la faute de la ville de Bergerac si les associations ou 
certaines vont mal, simplement parce que d’autres partenaires financiers baissent leurs subventions. Donc je 
veux être clair, on va continuer à accompagner nos associations, mais on ne rattrapera jamais la baisse des 
subventions du Conseil Départemental. Et en ce qui concerne ceux qui n’ont pas déposé avant le 31 décembre, 
la règle, elle est claire avec tout le monde, tout le monde y arrive, et il n’y a pas de raison à ce qu’une ou deux 
personnes n’y arrivent pas. Je vais être clair avec vous, il y a deux solutions. Soit dans le courant de l’année il y 
a des subventions exceptionnelles qui ne sont pas versées parce que l’évènement n’est pas fait, parce que 
l’achat qui devait être fait en investissement par l’association n’est pas fait. Et dans ce cadre-là, il resterait des 
montants et on pourrait revoir la copie d’une ou deux associations qui en aurait besoin. Mais en tout cas, dans 
l’état où on est aujourd’hui, on ne peut pas voter des subventions supplémentaires. Si on ouvre la porte sur une 
seule association, ce sera toutes les associations, tout le monde aura une bonne raison. Là, je suis désolé, il y a 
des associations qui ont appelé la Mairie, elles ont été accompagnées. Il y a des associations qui ont appelé 
des Élus, elles ont été accompagnées. Il y en a qui sont venus à l’Hôtel de Ville, ils ont été accompagnés. Là, je 
suis  désolé,  ce n’est  pas avoir  droit  à  l’erreur  ou  pas. Quand vous avez une date  pour  votre  déclaration 
d’impôts,  vous  faites  votre  déclaration  d’impôts.  (hors  micro)  Non,  on  est  facilitateur.  Justement,  on  est 
facilitateur puisqu’on le fait par un logiciel hyper simple qui permet à chacun de remplir l’ensemble des champs 
et de le valider. Il n’y a rien de plus simple, toutes les associations y arrivent. Je suis désolé si eux ne l’ont pas 
fait. Et je ne veux pas qu’ils mettent en difficulté la personne qui n’a pas fait jusqu’au bout ce qu’il fallait, et il faut 
qu’il excuse, parce que ça peut arriver à tout le monde de faire une erreur. Mais en ce qui concerne la règle de 
la ville de Bergerac, c’est subvention au 31 décembre déposée, subvention votée au mois de mars. Donc on 
restera sur cette règle et on verra en fonction des subventions exceptionnelles qui n’auront pas été versées. Sur 
cette délibération, qui est contre ? Pardon, Gérald TRAPY, excusez-moi. »

M.  TRAPY :  « Pour  le  vote  des  subventions,  je  m’abstiens  concernant  l’association  de  Sauvegarde  et  de 
Protection des Animaux, merci. Je ne prends pas part au vote, excusez-moi. »

M. LE MAIRE : « Gérald, il y a mieux que ça, on va faire passer un parapheur où chacun va noter dessus les 
associations dont il ne prend pas part au vote, pour être sûr qu’on l’annexe à la délibération et qu’on soit bien 
sûr que chacun a pu se déporter. Parce que s’ils doivent sortir de la salle tous ceux qui font partie d’une asso, 
on est mal.
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Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1611-4, L. 2121-29, L. 2311-7 ;

VU la Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU la Loi N°2000-321 du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et notamment les articles 9-1 et suivants ;

VU le Décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n°2000-321 du 
12 avril 2000 ;

VU la Délibération n°D2022036_BIS votée le 05 mai 2022 arrêtant les modalités de conventionnement avec les 
associations bergeracoises, pour une période de 3 ans, dont le montant de subventions allouée est  supérieur à 
23 000€ ;

VU la Délibération n°D20250002 en date du 06 février 2025, actant le versement d’avances sur subventions 
auprès de ART-TAK, BERGERAC PÉRIGORD FOOTBALL, CERCLE ESCRIME LES CADETS, COMITE DES 
ŒUVRES SOCIALES DE LA VILLE DE BERGERAC, JAZZ POURPRE ET LA BULLE DESSINÉE  ;

VU les demandes de subvention présentées par les associations locales ;

VU la Délibération D20240111_B en date du 19 décembre 2024 adoptant le budget primitif 2025 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 24 mars 2025 ;

CONSIDÉRANT que la Commune participe financièrement, chaque année, aux actions menées sur le territoire 
communal par diverses associations intervenant dans les champs sportif, social ou du vivre ensemble, afin de 
soutenir ces manifestations, compétitions et initiatives ;

CONSIDÉRANT qu’après analyse de toutes les demandes reçues dans les délais impartis, un tableau, porté en 
annexe de la présente délibération, arrête les propositions de ces participations pour un montant global de 967 
386 € pour l’année 2025 ;

CONSIDÉRANT que les conventions d’objectifs et de moyens signées avec les associations suivantes sont 
arrivées à leur terme, il convient de les renouveler :

• Mission Locale,

• Sport Nautique Bergeracois,

• Fédération des Commerçants,

• Bergerac Périgord Pourpre Handball (B2PH),

• Union Sportive La Catte (US La Catte),

• Union Sportive Bergerac Omnisports (USB Omnisports),

• USB Rugby Vallée de la Dordogne (USB Rugby),

• Bergerac Périgord Football Club (BPFC),

• Club Stella.

CONSIDÉRANT que la convention d’objectifs et de moyens signée avec le COS de la Ville de Bergerac doit 
faire l’objet d’un avenant pour actualiser le montant de la subvention attribuée au titre de l’année 2025 ;
CONSIDÉRANT qu’afin d’éviter tout conflit d’intérêts, les élus ayant un lien avec les associations rapportées 
dans le tableau annexé, ne participent pas aux débats, ni au vote de la délibération en cours d’examen, 
conformément à l'arrêt de la Cour d’appel de Versailles du 24 janvier 2008.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D'APPROUVER les attributions de subventions au titre de l'année 2025 pour un montant global de 967 
386 € conformément au tableau ci-annexé ;

• DE FIXER les modalités de versement comme suit :

• Bourses emploi   : paiement par douzième à la fin de chaque mois sur présentation du bulletin de 
salaire de l’agent recruté et de tous les documents utiles au suivi de la bourse emploi (contrat de 
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travail,  notification  d’aide  en  cas  d’emploi  aidé,  etc.)  ;  le  dernier  paiement  sera  effectué  sur 
présentation  d'un  état  des  salaires  réellement  versés  durant  l'exercice  et  au  plus  tard  le  15 
décembre 2025.

• Subventions de fonctionnement   :

• subventions inférieures ou égales à 1 500 € : versement en une seule fois, dès la délibération 
rendue exécutoire,

• subventions comprises entre 1 500 € et 15 000 € : versement en 2 fois,

• 50 % dès la délibération rendue exécutoire,

• 50 % en septembre.

• subventions supérieures ou égales à 15 000 € : versement en 3 fois.

• 1/3 du montant dès la délibération rendue exécutoire,

• 1/3 en juillet,

• le  solde  en  septembre  (pour  les  subventions  supérieures  ou  égales  à  75  000  €  sur 
présentation du bilan financier certifié par un commissaire au compte).

• DE CONDITIONNER le paiement de ces subventions à la présentation des documents suivants :

• Comptes financiers présentés lors de la dernière Assemblée Générale,

• Avis d'inscription au répertoire SIRET ou à défaut récépissé d'enregistrement en Préfecture,

• Ou concernant Cité éducative à l’obtention de l’agrément des services de l’État.

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  à  signer  les  conventions  d’objectifs  et  de  moyens  avec  les 
associations suivantes :

• Mission Locale,

• Sport Nautique Bergeracois,

• Fédération des Commerçants,

• Bergerac Périgord Pourpre Handball (B2PH),

• Union Sportive La Catte (US La Catte),

• Union Sportive Bergerac Omnisports (USB Omnisports),

1. USB Rugby Vallée de la Dordogne (USB Rugby),

• Bergerac Périgord Football Club (BPFC),

• Club Stella.

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer l’avenant à la convention d’objectifs et de moyens avec 
l’association suivante :

Comité des Œuvres Sociales du personnel de la Ville de Bergerac.

• D’IMPUTER ces dépenses sur le budget en cours chapitre 65, article 65748.

Compte tenu de leur qualité d'administrateurs dans les associations suivantes (Laïque d’Éducation Populaire (ALEP), Comité de jumelage 
Bergerac – kenitra, Comité de jumelage Bergerac – Faenza, Comité de jumelage Bergerac – Hohen Neuendorf,  Comité de jumelage  
Repentigny,  Comité Bergerac Fraternité,  De l’Arc en ciel  au Barrage,  Sauvegarde et  protection des animaux (  SPA),  Fédération des 
commerçants des quartiers du centre ville de Bergerac, Association sourds et malentendants, Accueil de jour du Bergeracois, Banque  
Alimentaire, Lou Cantou, Pitchouns et Grands, Dordogne Sud Cyclisme, VTT Club, École de la 2ème Chance, Mission Locale, Union 
Musicale Bergeracoise),  Joël  KERDRAON, Marc LETURGIE, Jacqueline SIMONNET, Alain BANQUET, Marie-Claude ANDRIEUX, Éric 
PROLA, Jonathan PRIOLEAUD, Josie BAYLE, Corinne GONDONNEAU, Fatiha BANCAL, Gérald TRAPY, Marie-Lise POTRON, Florence 
MALGAT, Joaquina WEINBERG, ne participent pas au vote pour les subventions attribuées à ces associations.

Vote sur l'ensemble des subventions :
Adopté par 25 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise  POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG (pouvoir),  Alain 
BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-
Hélène SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-
Claude REY (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.
6  Abstentions :  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  SIMONNET 
(pouvoir), Christine FRANÇOIS (pouvoir).
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Vote sur les associations où les élus sont représentés :
- Laïque d’Éducation Populaire (ALEP) voix 25 pour, 5 abstentions et 1 non participation (Fatiha BANCAL) 
- Sauvegarde et protection des animaux ( SPA) 23 voix pour, 5 abstentions et 3 non participation (Gérald TRAPY, Marie-Lise POTRON,  
Fatiha BANCAL)
- Comité de jumelage Bergerac – kenitra : 24 voix pour, 6 abstentions et 1 non participation (Joël KERDRAON)
- Comité de jumelage Bergerac – Faenza : 24 voix pour, 6 abstentions et 1 non participation (Joël KERDRAON) 
- Comité de jumelage Bergerac – Hohen Neuendorf : 24 voix pour, 6 abstentions et 1 non participation (Marc LETURGIE)
- Comité de jumelage Repentigny : 25 voix pour, 5 abstentions et 1 non participation (Jacqueline SIMONNET)
- Union Musicale Bergeracoise : 24 voix pour, 6 abstentions et 1 non participation (Alain BANQUET)
- Dordogne Sud Cyclisme : 25 voix pour, 5 abstentions et 1 non participation (Jacqueline SIMONNET)
- VTT Club : 24 voix pour, 6 abstentions et 1 non participation (Marie-Claude ANDRIEUX)
- École de la 2ème Chance : 24 voix pour, 6 abstentions et 1 non participation (Éric PROLA)
-  Mission Locale  22 voix  pour,  5  abstentions  et  4  non participation  (Éric  PROLA,  Jonathan PRIOLEAUD,  Corinne GONDONNEAU, 
Jacqueline SIMONNET)
- Comité Bergerac Fraternité : 25 voix pour, 5 abstentions et 1 non participation (Fatiha BANCAL)
- De l’Arc en ciel au Barrage : 24 voix pour, 6 abstentions et 1 non participation (Gérald TRAPY)
- Fédération des commerçants des quartiers du centre ville de Bergerac : 23 voix pour, 6 abstentions et 2 non participation (Florence 
MALGAT, Josie BAYLE)
- Association sourds et malentendants : 24 voix pour, 6 abstentions et 1 non participation (Joël KERDRAON)
- Accueil de jour : 24 voix pour, 6 abstentions et 1 non participation (Alain BANQUET)
- Banque Alimentaire : 24 voix pour, 6 abstentions et 1 non participation (Joël KERDRAON)
- Lou Cantou : 22 voix pour, 6 abstentions et 3 non participation (Corinne GONDONNEAU, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX)
- Pitchouns et Grands : 24 voix pour, 6 abstentions et 1 non participation (Joaquina WEINBERG)

CONTRAT DE VILLE 2025 - PRÉSENTATION DES PROJETS ET PARTICIPATIONS VILLE DE 
BERGERAC 

Acte n° D20250020
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « La délibération suivante concerne le contrat de ville sur la subvention, 13 000 € de votés les 
uns et les autres, et puis 8 000 € dans le cadre du programme de réussite éducative. Comme chaque année, on 
avait eu une réunion avec l’État, l’Agglomération, pour faire le point sur l’ensemble des dossiers, et dans ce 
cadre-là, on en a quelques-unes qui ont été retenues. Est-ce qu’il y a des questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ;

VU la délibération nºD20240021 en date du 28 mars 2024 adoptant le Contrat  de ville de l’Agglomération 
Bergeracoise 2024-2030 « Engagements Quartiers 2030 » ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 24 mars 2025 ;

CONSIDÉRANT l’implication de la Ville de BERGERAC en matière de cohésion sociale et territoriale à travers 
le dispositif du Contrat de ville de l’Agglomération Bergeracoise  2024-2030 « Engagements Quartiers 2030 » ;

CONSIDÉRANT que la Ville de  BERGERAC souhaite apporter son soutien financier aux actions conduites, 
dans le cadre du Contrat de ville de l’Agglomération Bergeracoise ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ATTRIBUER des subventions aux associations Bergeracoises suivantes, au titre du Contrat de Ville 
de  l’Agglomération  Bergeracoise  pour  l’année  2025,  pour  un  montant  total  de  13  000  €,  hors 
Programme de réussite éducative, se décomposant ainsi :

• 2 000 € à l’association Seconde Chance 24 pour le projet « École de la deuxième chance »,

• 1 000 € à l’association BASE pour le projet « Bus numérique de l’Association Base 2025 »,

• 1 000 € au Théâtre de la Gargouille pour le projet « Quartiers en scène 2025 »,

• 750 € à l’association Enjeu Femmes pour le projet « Éduquer aux valeurs de la République » en 
particulier à l’égalité filles/garçons, femmes/hommes pour un « mieux vivre ensemble »,

• 750 € au collectif Elles Disent pour le projet « Le voyage sans fin 2025 »,

• 500 € à l’association Pari Rive Gauche pour le projet « Aide à la scolarisation »,

• 500 € à l’association Pari Rive Gauche pour le projet « FLE et alphabétisation »,
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• 1 000 € au CIDFF pour le projet « Tout Sport Bergerac »,

• 500 € au Comité Bergerac-Fraternité pour le projet « Journées de la Fraternité 2025 9ᵉ édition »,

• 500 € au Comité Bergerac-Fraternité pour le projet « Promouvoir le principe de la laïcité en territoire 
en Bergeracois »,

• 500 € à l’association Power Siam pour le projet « Donner sa chodkee (Chance) en 2025 »,

• 500 € à l’association Pitchouns et Grands pour le projet « 70 espaces enfants-parents itinérants 
dans les lieux publics, au plus près des habitants des quartiers prioritaires »,

• 500 € à l’association BASE pour le projet « Les filles montent au filet 2025 »,

• 500 € à l’association BASE pour le projet « Plateforme 360, 3 secteurs pour un avenir à portée de 
main »,

• 500 € à l’association Cap Maison de la transition pour le projet « Api’fest :  les butineurs font le 
buzz »,

• 500 € à USB Rugby pour le projet « Rugby citoyen, le jeu et les valeurs du rugby au cœur des 
quartiers prioritaires de la CAB »,

• 500 € aux Arts à souhait pour le projet « Unis par l’art »,

• 500 € à Souffler sur les braises pour le projet « Insertion sociale et professionnelle des femmes : 
retrouver du pouvoir d’agir grâce au théâtre forum ».

• 500 € au Théâtre du roi de cœur pour le projet « Une saison avec le TROC ».

• D’ATTRIBUER une subvention de 8 000 € au Centre communal d’action sociale (CCAS) de Bergerac 
pour soutenir le Programme de réussite éducative.

• D’IMPUTER ces dépenses sur le budget en cours chapitre 65, article 65748 versées aux associations, 
article 657363 pour la subvention versée au CCAS.

Compte tenu de leur  qualité  d'administrateurs dans les associations suivantes (Comité Bergerac Fraternité,  Enjeu Femmes, Seconde 
Chance 24, Association Pari Rive Gauche) Fatiha BANCAL, Hélène LEHMANN, Éric PROLA et Christine FRANCOIS ne participent pas au 
vote pour les subventions attribuées à ces associations.

Vote sur l'ensemble des subventions :
Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise  POTRON,  Gérald  TRAPY, Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG (pouvoir),  Alain 
BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-
Hélène SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-
Claude REY (pouvoir), Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (pouvoir), Jacqueline SIMONNET 
(pouvoir), Christine FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

Vote sur les associations où les élus sont représentés :
- Comité Bergerac Fraternité : 30 voix pour et 1 non participation (Fatiha BANCAL)
- Enjeu Femmes : 30 voix pour et 1 non participation (Hélène LEHMANN)
- Seconde Chance 24: 30 voix pour et 1 non participation (Éric PROLA)
- Association Pari Rive Gauche : 30 voix pour et 1 non participation (Christine FRANÇOIS)

TRÉSORERIE - AVANCE AU BUDGET CCAS 

Acte n° D20250021
Rapporteur : Michaël DESTOMBES

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. DESTOMBES : « Merci Monsieur le Maire. La ville de Bergerac a réaffirmé son engagement en faveur des 
plus vulnérables, en proposant d’accorder au Centre Communal d’Action Sociale, le CCAS, une avance de 
trésorerie jusqu’à 300 000 € pour l’année 2025. Cette aide permettra au CCAS de poursuivre ses missions 
essentielles,  notamment  la  livraison  de  repas  à  domicile,  l’accompagnement  éducatif  et  la  gestion  des 
résidences autonomie. Mais au-delà de cette aide conjoncturelle, la ville de Bergerac s’engage aussi sur le long 
terme avec des actions concrètes. Ainsi, elle accompagne la réhabilitation de la résidence Montesquieu, un 
projet essentiel pour améliorer les conditions de vie des résidents. Ce chantier sera confié à des entreprises 
locales, illustrant la volonté municipale de soutenir l’économie de proximité et de faire travailler les entreprises 
du territoire ; un engagement fort pour ceux qui en ont besoin. La ville de Bergerac, à travers son CCAS, ne se 
contente pas d’administrer des aides, elle protège, soutient et accompagne tous ceux qui en font la demande et 
qui  en ont  réellement besoin, qu’il  s’agisse des personnes âgées,  des familles en difficulté ou des publics 
précaires. Bergerac est et restera une Ville solidaire, humaine et engagée. Parce qu’une ville ne se construit 
pas seulement avec des bâtiments, mais avec du lien social. Cette avance de trésorerie est bien plus qu’un 
soutien financier, c’est une preuve supplémentaire que la municipalité de la ville de Bergerac agit concrètement 
et efficacement pour ses habitants. Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le versement d’avance de 
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trésorerie remboursable, sans intérêts, dans la limite de 300 000 € pour 2025 sur simple demande du CCAS ; 
d’acter que ces avances devront être intégralement remboursées au 31 décembre 2025. Merci Monsieur le 
Maire. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur DESTOMBES. Vous avez été à la hauteur de l’engagement. Est-ce qu’il y a 
des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.123-4 et suivants ;

VU la délibération n°D20240099 du 7 novembre 2024 prenant acte du débat d’orientations budgétaires de la 
Ville de BERGERAC pour l’année 2025 ;

VU la délibération D20240053 du 14 novembre 2024 approuvant le rapport d’orientation budgétaire du CCAS 
pour l’année 2025 ;

VU la délibération D20240055 du 5 décembre 2024 approuvant le budget primitif du CCAS pour l’année 2025 ;

VU la délibération n°D20240111_B du 19 décembre 2024 approuvant le budget primitif de la Ville de Bergerac 
pour l’année 2025 ;

VU l’instruction budgétaire et comptable M57 arrêtée le 1er janvier 2025 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 24 mars 2025 ;

CONSIDÉRANT les investissements à opérer par le CCAS pour la réhabilitation des résidences autonomies et 
l’acquisition d’outils cognitifs et de relaxation pour leurs résidents ;

CONSIDÉRANT que compte tenu du décalage entre le paiement des dépenses et l’encaissement des recettes, 
le CCAS de Bergerac à une situation de trésorerie tendue ;

CONSIDÉRANT que la Ville de Bergerac soutient les actions du CCAS.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER le versement d’avances de trésorerie remboursables sans intérêts dans la limite de 
300 000 €, en cumulé, pour l’année 2025 sur simple demande du CCAS ;

• D’ACTER que ces avances devront être intégralement remboursées au 31 décembre 2025.

Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER (pouvoir), Joaquina WEINBERG (pouvoir), 
Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON,  
Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS,  
Jean-Claude  REY  (pouvoir),  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  
SIMONNET (pouvoir), Christine FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

EFFACEMENT DE DETTE SUITE A UNE PROCÉDURE DE SURENDETTEMENT 

Acte n° D20250022
Rapporteur : Marie-Lise POTRON

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME POTRON : « Merci Monsieur le Maire. Juste un petit aparté puisqu’on n’a pas encore parlé d’éducation, 
ça nous manquait. Je vais rassurer Monsieur RUET, on a une stabilité d’effectif dans les écoles. Et pour l’année 
prochaine, ce n’est pas nous qui le disons mais l’Éducation nationale, on aura peut-être une petite hausse. On 
va pouvoir construire. (hors micro) C’est le retour des conseils d’école qu’on vient d’avoir.

M. LE MAIRE (hors micro) : « Pour la rentrée là, mais pas pour après. Oui, pour la rentrée de septembre, oui. »

M. RUET (hors micro) : «  On parle de septembre 2026. »

MME POTRON : « Non, 2025. »
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M. RUET (hors micro) : « Et on ferme une classe quand même ? »

M. LE MAIRE (hors micro) : « Ce n’est pas “on”, c’est l’État. »

MME POTRON : « On ne gagne pas assez encore d’enfants pour ouvrir. Le comptable public demande à la ville 
de Bergerac un effacement de dette suite à un jugement de la commission de surendettement rendu le 18 
février 2025, dont le montant s’élève à 314,44 €. Cette dette est constituée d’impayés de frais de restauration 
scolaires survenus entre avril 2022 et décembre 2024. L’effacement de la dette prononcée par le juge s’impose 
à la collectivité qui est tenue de la constater. Il est donc proposé au Conseil Municipal d’admettre l’effacement 
de la dette du créancier pour 314,44 € et d’imputer ces dépenses à l’article 6542 “créances éteintes” du budget 
principal de la Ville. Merci. »

M. LE MAIRE : « Merci Madame POTRON. Est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles 741-1 et 741-2 du Code de la consommation ;

VU l’instruction budgétaire et comptable M57 arrêtée le 1er janvier 2025 ;

VU le courrier du service de gestion comptable de Bergerac en date du 25 février 2025 sollicitant un effacement 
de dette de frais de restauration scolaire intervenus entre avril 2022 et décembre 2024 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 24 mars 2025 ;

CONSIDÉRANT les motivations de la décision de la commission de surendettement en date du 18 février 2025.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ADMETTRE l ’effacement de la dette du créancier pour 314,44 € ;

• D’IMPUTER cette dépense à l’article 6542 « créance éteinte »  du budget principal de la Ville.

Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER (pouvoir), Joaquina WEINBERG (pouvoir), 
Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON,  
Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS,  
Jean-Claude  REY  (pouvoir),  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  
SIMONNET (pouvoir), Christine FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

TABLEAU GÉNÉRAL DE CRÉATION ET SUPPRESSION DES EMPLOIS - MISE A JOUR 

Acte n° D20250023
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE :  « Le tableau général de création et suppression des emplois,  toujours une délibération très 
administrative, plusieurs fois par an, qui récapitule les stagiaires et les titulaires, forcément, et des avancements 
de grade, d’échelon. Donc il y a des avancées. Est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2313-1, R.2313-3, R.2313-8,

VU le Code général de la fonction publique, notamment son article L.313-1,

VU les besoins en personnel de la Mairie de BERGERAC,

VU la délibération D20240116 du 19 décembre 2024 instaurant le tableau général des emplois permanents,

CONSIDÉRANT que les emplois permanents, nécessaires au fonctionnement de la collectivité, doivent être 
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créés par délibération précisant le grade ou, le cas échéant, les grades correspondants à l’emploi créé.

CONSIDÉRANT que des délibérations sont prises pour :

• créer un nouvel emploi selon les besoins de la Ville de BERGERAC,

• transformer un emploi pour faire suite à des avancements de grade au sein d’un même cadre d’emploi  
ou des promotions internes pour accéder à la catégorie hiérarchique supérieure,

• supprimer des emplois devenus sans objet.

CONSIDÉRANT qu’au regard de la spécificité des emplois, de l’expertise et des compétences attendues et si le 
recrutement d’un fonctionnaire s’avère infructueux, les emplois pourront être occupés par un contractuel sur le 
fondement  et  dans les conditions fixées aux articles L.332-8 ou L.332-14 du Code général  de la  fonction 
publique et la rémunération sera calculée selon l’expérience et les diplômes du candidat par rapport au cadre 
d’emploi.

CONSIDÉRANT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Il  est  proposé au conseil  municipal,  de modifier  le  tableau des effectifs  conformément  au tableau joint  en 
annexe.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE DÉCIDER la création et la suppression des emplois du tableau annexé,

• D’ACTER la mise à jour de l'ensemble des emplois du tableau.

Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER (pouvoir), Joaquina WEINBERG (pouvoir), 
Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON,  
Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS,  
Jean-Claude  REY  (pouvoir),  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  
SIMONNET (pouvoir), Christine FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

EMPLOIS SAISONNIERS - ANNÉE 2025 

Acte n° D20250024
Rapporteur : Marie-Claude ANDRIEUX

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME ANDRIEUX : « Bonsoir à tous. Comme tous les ans… Ça vous fait rire, Fabien. Je vous fais toujours rire. 
C’est sympathique, ça fait quand même longtemps que je vous fais rire ! »

M. RUET (hors micro) : « Vous devriez présenter le compte administratif ! »

MME ANDRIEUX : « Oui, je pense, ce serait formidable, je vais le proposer ! Tous les ans, il est nécessaire de 
recruter des agents contractuels pour la saison estivale qui s’annonce. Il est donc proposé de recruter 9 agents 
contractuels, donc 4 surveillants de baignade, 3 agents de manutention et 2 agents à la Propreté, ce qui est 
fortement  nécessaire  et  souhaité.  Il  vous  est  donc  demandé d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  procéder  au 
recrutement de ces agents. Merci. »

M. LE MAIRE : « Merci Marie-Claude. Est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23, 2° ;

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale  et  relatif  aux  agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ;

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de recruter comme chaque année des agents contractuels pour faire face à 
des besoins liés à des accroissements saisonniers d’activité afin d’assurer le bon fonctionnement des services 
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municipaux et plus particulièrement pour la surveillance du lac de Pombonne, la manutention liée notamment 
aux événements et pour la propreté de la Ville.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE CRÉER neuf emplois saisonniers comme suit :

Nombre de 
postes

Intitulé du poste Grade du poste/Rémunération

4 Surveillant de baignade Éducateur des activités physique 
et sportives

3 Agent de manutention Adjoint technique

2 Agent de propreté Adjoint technique

• D’AUTORISER monsieur le maire à procéder aux recrutements correspondants.

Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER (pouvoir), Joaquina WEINBERG (pouvoir), 
Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON,  
Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS,  
Jean-Claude  REY  (pouvoir),  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  
SIMONNET (pouvoir), Christine FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE DES AGENTS SUR LE RISQUE SANTÉ MANDAT 
AU CENTRE DE GESTION DE LA DORDOGNE 

Acte n° D20250025
Rapporteur : Éric PROLA

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M.  PROLA :  « Merci  Monsieur  le  Maire.  La  loi  du  17  février  2021  a  prévu,  pour  les  employeurs  publics 
territoriaux, une obligation de participation financière pour le risque prévoyance au 1er janvier 2025 et pour le 
risque  santé  au  1er janvier  2026.  Cette  participation  ne  pourra  pas  être  inférieure  à  50  % du  montant  de 
référence fixé à 30 €. Le Centre de Gestion de la Dordogne dispose de la compétence obligatoire pour proposer 
un contrat  groupe de protection  sociale  aux employeurs  territoriaux du Département.  La ville  de Bergerac 
souhaite suivre le Centre de Gestion de Dordogne dans cette démarche. Il est proposé au Conseil Municipal de 
donner  mandat  au CDG 24 pour  consulter  des organismes de mutuelle  et  d’assurer,  dans le  cadre de la 
protection  sociale  complémentaire  des agents,  pour  le  risque santé,  de prendre acte  d’une adhésion à  la 
convention de participation  qui  n’interviendra qu’à  l’issue de la  procédure  menée par  le  CDG 24 par  une 
nouvelle délibération avec avis du CST, le Conseil Social Territorial, préalablement, étant précisé après avoir 
pris connaissance des tarifs et garanties proposées, la ville de Bergerac aura la faculté de ne pas signer le 
contrat collectif souscrit par le CDG 24 ; dans ce cas, un autre mode de participation devra être choisi dans la 
limite de ceux prévus par la réglementation en vigueur. De dire que la procédure retenue est ainsi déclinée 
comme  suit :  participation  au  dispositif  proposé  par  le  CDG  24  en  vue  de  sélectionner  un  organisme 
d’assurance,  nouvelle  saisine du CST au vu des résultats  de la  consultation,  nouvelle  délibération afin  de 
confirmer le mode de contractualisation retenu, et le cas échéant, l’adhésion au contrat groupe proposé par le 
CDG 24, ainsi que le montant de participation de l’employeur et les modalités de mise en œuvre de la protection 
sociale  complémentaire  dans  la  structure.  Et  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  effectuer  tout  acte  en 
conséquence. Merci. »

M. LE MAIRE : « Merci Éric PROLA. Est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU les articles L 827-1 et suivants du Code général de la fonction publique relatifs à la protection sociale 
complémentaire (PSC) ;
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VU les articles L 221-1 et suivants du Code général de la fonction publique relatifs à la négociation et accords 
collectifs ;

VU l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique ;

VU le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents et les quatre 
arrêtés d’application du 8 novembre 2011 ;

VU le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;

VU l’Accord Collectif National portant réforme de la PSC des agents publics territoriaux du 11 juillet 2023 ; 

VU l’avis du Comité Social Territorial du 11 mars 2025  pris sur la base de l’article 4 du décret n°2011-1474 
précité ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE DONNER mandat au CDG 24 pour consulter les organismes de mutuelles et d’assurances dans le 
cadre de la protection sociale complémentaire des agents pour le risque santé ;

• DE PRENDRE acte qu’une adhésion à la convention de participation n’interviendra qu’à l’issue de la 
procédure menée par le CDG 24, par une nouvelle délibération  avec avis du CST préalable,  étant 
précisé qu’après avoir pris connaissance des tarifs et garanties proposés, la Ville de Bergerac aura la 
faculté de ne pas signer le contrat collectif souscrit par le CDG 24. Dans ce cas, un autre mode de 
participation devra être choisi, dans la limite de ceux prévus par la réglementation en vigueur.

• DE DIRE que la procédure retenue est ainsi déclinée comme suit :

• Participation au dispositif proposé par le CDG 24 en vue de sélectionner un organisme d’assurance,

• Nouvelle saisine du CST au vu des résultats de la consultation,

• Nouvelle délibération afin de confirmer le mode de contractualisation retenu et, le cas échéant, 
l’adhésion au contrat  groupe proposé par  le  CDG 24 ainsi  que le  montant  de participation de 
l’employeur et les modalités de mise en œuvre de la Protection Sociale Complémentaire dans la 
structure.

• D’AUTORISER monsieur le maire à effectuer tout acte en conséquence.

Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER (pouvoir), Joaquina WEINBERG (pouvoir), 
Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON,  
Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS,  
Jean-Claude  REY  (pouvoir),  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  
SIMONNET (pouvoir), Christine FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

RÉVISION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS , DES SUJÉTIONS, 
DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)

Acte n° D20250026
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Il y a deux axes sur cette délibération. Un premier, c’est la mise à jour de la classification des 
emplois et  plafonds d’attribution.  Puisque jusqu’à présent,  pouvait  avoir  un emploi  fonctionnel  de Directeur 
Général  des  Services  un  attaché  territorial.  Et  vous  savez,  maintenant,  depuis  quelques  semaines,  notre 
Directeur Général  des Services est un ingénieur territorial,  ici  présent ;  tout  le monde le connaît  pour être 
Directeur des Services Techniques et depuis de nombreuses années à la ville de Bergerac. Donc on doit mettre 
à  jour  cette  classification ;  ça,  c’est  la  première  partie.  Et  la  deuxième partie,  qui  est  quand  même plus 
intéressante pour l’ensemble du personnel, c’est surtout la revalorisation de leur prime annuelle, puisque il y 
avait un complément individuel annuel qui avait été mis en place à 50 € par an de prime. Et on va multiplier au 
maximum par 7 cette prime. Les agents vont avoir 7 fois plus de prime par an, passant de 50 € à 350 € par an 
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par agent, tout ça en fonction des critères d’attribution qui sont fixés et qui ont été fixés par les organisations 
syndicales  dans  le  cadre  de la  refonte  de  la  fiche  d’évaluation,  et  qui  a  été  présentée  en  Comité  Social 
Territorial.  On  aura  des  agents  qui  auront  au  minimum 50,  puis  150,  puis  250,  puis  350,  en  fonction  de 
l’ensemble de ces critères. Ça, c’est important aussi. C’était de dire, et je l’ai toujours dit et je maintiens, la 
maîtrise de la masse salariale, c’est de dire à tous les agents, on va continuer à vous accompagner sur les 
équipements, les matériels, les bâtiments, vos conditions de travail, mais c’est aussi d’avoir moins d’agents 
mais mieux payés, et c’est tout l’objet de cette délibération. Est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son 
article 20 ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique ter-
ritoriale, et notamment son article 88 ;

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la  
loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonc-
tions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ;

VU la circulaire NOR RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel ;

VU les arrêtés d’application aux corps de la Fonction Publique d’État ;

VU le Décret n° 2020-182 du 27 février 2020 qui  procède à l’actualisation des tableaux d’équivalence entre les 
corps de l’Etat et les cadres d’emplois territoriaux pour la définition des régimes indemnitaires servis aux agents 
territoriaux ;

VU la délibération du conseil municipal du 26 septembre 2003 modifiée fixant les régimes indemnitaires des 
agents de la Ville de Bergerac ;

VU la délibération n° D20190114 du conseil municipal du 18 novembre 2019 instituant le nouveau RIFSEEP ;

VU la délibération n° D20200113 du conseil municipal du 10 décembre 2020 pour mise à jour de la délibération 
initiale ;

VU les avis favorables du Comité Technique du 9 octobre 2019 et du Comité Social Territorial du 11 mars 
2025 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 24 mars 2025 ;

CONSIDÉRANT la révision nécessaire du tableau du RIFSEEP catégorie A compte tenu de la filière et du cadre 
d’emploi du nouveau DGS ;

CONSIDÉRANT le dialogue social mené avec les organisations syndicales et ayant abouti à une proposition de 
revalorisation du CIA à 350 € brut maximum par an et par agent selon des critères d’attribution indiqués dans le  
compte-rendu d’entretien professionnel.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER les modifications apportées au RIFSEEP visant, pour la part IFSE, à considérer la 
filière et le cadre d’emploi du nouveau DGS tels que figurant dans la nouvelle classification de catégorie 
A annexée à la présente délibération et pour la part CIA, à la revaloriser pour atteindre 350 € brut 
maximum par agent et par an attribué selon les critères figurant dans le compte-rendu d’entretien 
professionnel de l’année N-1 versée chaque année au mois de mai de l’année N. La première mise en 
application interviendra au mois de mai 2025 pour le compte-rendu des entretiens professionnels de 
l’année 2024.

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer les arrêtés correspondants et toutes les pièces se rapportant 
à cette affaire.
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Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT (pouvoir), Josie BAYLE, Eric PROLA, 
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER (pouvoir), Joaquina WEINBERG (pouvoir), 
Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZE (pouvoir), Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON,  
Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS,  
Jean-Claude  REY  (pouvoir),  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  
SIMONNET (pouvoir), Christine FRANÇOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO (pouvoir), Catherine TAVEAU.

Je vous remercie pour l’ensemble des agents qui auront davantage de prime. »

QUESTIONS DIVERSES A LA DEMANDE DU GROUPE BERGERAC EN COMMUN
QUELLE EST LA POLITIQUE ACTUELLE DE LA VILLE CONCERNANT LES DÉPLACEMENTS DOUX, ET 
PLUS PARTICULIÈREMENT LA PLACE DES VELOS DANS LA VILLE DE BERGERAC ?

M. LE MAIRE : « On arrive donc à la dernière partie de ce Conseil Municipal avec la question diverse qui est 
posée par Bergerac en Commun, et je laisse la parole à Madame TAVEAU pour exprimer cette question. Et 
ensuite, je laisserai la parole à Alain BANQUET sur la réponse. »

MME TAVEAU : « Merci. Pourquoi poser cette question au Conseil Municipal ? Tout simplement parce que c’est 
le  lieu  où  les  débats  sont  retranscrits,  écoutés  et  consignés officiellement.  Donc  le  lieu  où des  réponses 
officielles sont données par vous, Monsieur le Maire, et que vous devriez normalement honorer. 
Le petit historique pour l’ensemble des Conseillers de ce Conseil Municipal et pour les citoyens et citoyennes de 
Bergerac qui écoutent. Dès le début de mon mandat, ça fait un peu plus d’un an, dans l’opposition, je fais partie 
de la Commission extramunicipale au titre de Vice-Présidente – merci Alain – et de la Commission mobilité de la 
CAB. Face aux difficultés de communication entre la Mairie et la CAB concernant la mobilité en général, j’ai 
réussi à organiser une réunion commune pour faire avancer les dossiers sur la mobilité douce en charge par les 
deux  collectivités.  À  l’issue  de  cette  rencontre,  un  travail  important  a  été  réalisé  sur  l’installation  de 
stationnements  de  vélos  sur  la  Ville.  Après  la  constatation  d’installations  totalement  anarchiques  qui  ne 
prenaient  pas  en  compte  le  réel  usage  nécessaire  pour  les  Bergeracois,  la  décision  a  été  prise  dans  la 
Commission,  pour  une politique cohérente  d’installation  des stationnements  de vélos avec trois  règles,  un 
minimum de 5 poteaux pour 10 vélos, avec une signalisation à hauteur visible. Deuxième point, dans des lieux 
très fréquentés,  donc très visibles pour assurer  la  sécurité  contre le vol,  c'est-à-dire  pas coincé entre des 
voitures comme c’est beaucoup le cas actuellement. Et troisième point, sur des spots attendus et répondant aux 
usages des citoyens. Début mars, les agents, accompagnés par Alain BANQUET, vous Monsieur le Maire et 
moi-même, avons fait des relevés sur les places de 5 lieux que nous avons jugés prioritaires avant tous les 
autres à venir dans une liste que nous avons réalisée. Pour vous rassurer tous, concernant le budget, beaucoup 
de poteaux dans la Ville qui ne servent à rien pourront être réutilisés et donc diminueront le budget. 
Alors pourquoi la question ? Il s’avère que sur deux endroits, pour le moment, il y a un vrai problème par rapport 
aux choix que nous avons faits. Place Doublet, en face de la Mairie, cette place que vous voyez, nécessite 
évidemment des emplacements de stationnement vélos pour pouvoir donner la circulation sur le cœur de ville. 
Mais par rapport à ce que nous avions décidé, ce n’est pas possible, puisqu’on nous a répondu qu’une œuvre 
d’art allait y être posée. Et puis sur la place Gambetta, où nous avions trouvé un endroit où il y avait avant plus 
de 10 emplacements de vélos, il n’y en a plus du tout, ce sont les espaces verts qui ne sont pas d’accord. Les 
Bergeracois vont encore une fois se rendre compte que quelque part le bling-bling de la Ville est bien plus 
important que leur vie quotidienne. Accrocher son vélo pour pouvoir effectuer ses démarches administratives ou 
des achats ou bien consommer en cœur de ville, ce ne sera pas le choix préféré, on choisira plutôt d’installer 
ici… Pardon, les Bergeracois qui préfèrent ne pas utiliser leur véhicule et ne pas payer des stationnements ne 
pourront pas utiliser leur vélo puisqu’une œuvre d’art, c’est vraiment sûrement plus important que des poteaux 
de vélos. Je dirais pour vous amuser, c’est un peu le panache. 
Maintenant, sur Gambetta, ne pas pouvoir utiliser 10 m² d’herbe pour poser des vélos, qui sont nécessaires par 
rapport aux jours du marché où tout le monde accroche ses vélos un peu partout, c’est un petit peu incohérent, 
parce que les espaces verts ne disent rien quand il s’agit de déplacer un grand magnolia pour aménager la 
terrasse du Coffee Shop. Donc en fait, on ne veut pas utiliser 10 m², mais il n’y a pas de souci de déplacer ou 
de mettre ailleurs, je ne sais pas ce qu’il  va se passer, un arbre qui est là parmi les autres. Quelle est la 
cohérence écologique là-dedans ? 
Votre grande consultation 2034 met en avant la demande des Bergeracois et la nécessité d’utiliser des moyens 
de déplacement doux dans cette Ville. Il faut réellement prouver votre volonté et votre cohérence sur ce choix, 
vous en avez encore parlé tout à l’heure, l’importance des déplacements doux, la place du vélo etc., mais bon 
voilà. Et là, on ne pourra pas dire qu’on accuse la CAB de ne pas avancer ou de mettre des bâtons dans les 
roues, pas des vélos bien sûr, mais dans les projets ici municipaux. Je rappelle tout de même que la loi fait que 
10 % des places de stationnement doivent être données aux vélos ; c’est la loi, 10 %. Si vous prenez le dernier 
petit parking qui vient d’être fait rue Saint-Martin, zéro place de vélos installée. L’autre chose aussi, c’est la 
relation avec la CAB. On avait demandé que la CAB soit au courant pour pouvoir avancer. La CAB demande 
par rapport à de projets sur le Quai Cyrano. Elle n’a pas été contactée. Moi, j’ai vu la Directrice du Quai Cyrano 
qui dit qu’elle a absolument besoin d’une information rapidement, puisque pendant la saison touristique du mois 
de mai au mois d’octobre, il y a plus de 20 personnes par jour qui lui demande de savoir où on peut accrocher 
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des vélos. Alors peut-être que certains Conseillers ici vont penser que je suis une malade du vélo. Mais en fait, 
il faut savoir ce qu’on veut et puis il faut être cohérent avec ce qu’on dit. Donc ici, je voudrais qu’on arrive à 
garder les points qui ont été discutés et décidés par la Commission. C'est-à-dire à des endroits prioritaires, 
nécessaires, minimum 5 accroches de vélo pour minimum 10 vélos, et qu’on arrête de discuter des propositions 
qui sont faites par la Commission au gré d’une œuvre d’’art ou au gré ici des espaces verts qui eux n’ont pas de 
souci de prendre une décision différente. 
Donc  j’attends,  Monsieur  le  Maire,  de  votre  part,  devant  tout  le  monde,  une  décision.  Alain  va  sûrement 
répondre, mais c’est vous qui aussi pouvez donner votre promesse de pouvoir dire que la place du vélo…, 
parce qu’après, ce n’est pas fini, après les stationnements, il faudra vraiment s’intéresser aux pistes cyclables. 
On parlerait  du cœur et  des artères comme vous parliez tout  à l’heure.  Pour l’instant,  on pourra avoir  les 
stationnements, ok, mais le problème c’est le vélo, comme on disait tout à l’heure, la République, il pourrait y 
avoir  des déplacements,  mais  si  pour  arriver  à  la  République on ne peut  pas y  arriver,  c’est  vraiment  un 
problème. Donc j’attends de votre part, ici, devant tout le monde, votre engagement concernant l’investissement 
que vous allez faire, et rapidement, parce que sur plein de choses, vous êtes très rapide, et là on en a besoin, 
très rapidement. Merci. »

M. LE MAIRE :  « Merci  Madame TAVEAU. Vous savez, mon engagement,  il  est  plein et  entier  sur tous les 
sujets de la collectivité. Et je laisse évidemment mes Élus, au fur et à mesure, en fonction de leur délégation, 
travailler les dossiers de fond. 
Le dossier des déplacements, des mobilités, même si une compétence Agglomération, je ne me cache derrière 
l’Agglomération, et au contraire, on essaye de travailler avec eux, et nous avons même travaillé avec vous et 
avec eux puisqu’on a fait des réunions de travail, ce qui nous a permis d’avancer sur certains dossiers. Ce qui 
est important aussi, et j’invite l’ensemble de mes collègues élus à prendre le vélo, c’est ce que je fais le plus 
régulièrement possible. Et j’ai vu encore avant-hier, en me promenant sur la Véloroute Voie Verte, je voulais 
revenir vers le boulevard Beausoleil, et la rue Georges Martin n’a pas de piste cyclable remontante alors qu’elle 
est à sens unique. Et c’est vrai qu’on pourrait peut-être déplacer le stationnement d’un côté pour faire la piste 
cyclable remontante et pouvoir revenir vers le boulevard Beausoleil.  Même s’il  y a un dénivelé, on a aussi 
quelques vélos électriques qui permettent, en mettant un peu le boost, de pouvoir au moins passer ce dénivelé. 
Ce que je veux dire, c’est qu’il faut vraiment que les Élus se mettent dans la peau de celui qui est à vélo. Et 
donc comment le faire ? Et je sais qu’Alain le fait au quotidien puisqu’il vient très régulièrement à la Mairie à 
vélo. Je sais que Christian BORDENAVE a investi dans un vélo. Et d’autres Élus, au fur et à mesure, le font 
aussi.  Et  j’invite,  et  on pourrait  très  bien faire,  mais  majorité-opposition,  une petite  balade 2  ou 3  heures 
ensemble en allant d’un point A à un point B et noter au fur et à mesure tout obstacle que l’on a vu ou toute 
complication que l’on peut avoir.  Et donc ça, on pourrait  également l’organiser. Mon Directeur Général des 
Services, je ne le regarde pas mais je suis sûr, derrière moi, qu’il a un petit sourire, parce qu’il sait ô combien le 
nombre de photos qu’il reçoit quand je suis à vélo dans la ville. Et mon chef de police municipale aussi, puisque 
toute petite chose qui m’interpelle, ils reçoivent une photo, une adresse, et j’espère une intervention la plus 
rapide possible. Donc c’est vraiment du terrain et c’est vraiment une réalité de terrain. On ne peut pas tout 
décider dans un bureau, sur un plan, par le meilleur des techniciens du monde. Le terrain, c’est une exigence 
qu’on doit avoir les uns avec les autres. 
Alain, je sais que cette exigence tu l’as, tu es sur le terrain. Est-ce que tu peux donner quelques réponses par 
rapport à la question de Madame TAVEAU et qu’on puisse ensuite pouvoir échanger. Et Fabien RUET demande 
la parole après. Donc Alain et puis après Fabien RUET. »

M. BANQUET : « Oui, bien sûr, sur les deux cas précis que vous citez, Madame TAVEAU. D’abord merci qu’on 
puisse finir cette réunion sur une bicyclette. C’est déjà un point positif. Peut-être. En tout cas, pour répondre très 
franchement, pour le projet, la place Doublet. C’est moi qui ai commis l’erreur. Il y a eu une réunion faite avec la 
DRAC, et ça, il y a 3 mois en arrière, pour l’emplacement des premières œuvres artistiques que l’on est en train 
de mettre en œuvre, et c’est vrai que cet emplacement avait été décidé et avec la DRAC. Vous connaissez la 
DRAC, enfin je suppose. »

MME TAVEAU : « La place Doublet est très grande. »

M. BANQUET : « La place Doublet est très grande. J’y suis retourné. Malheureusement, sur cette place, il faut 
qu’il y ait la place pour les camions de travaux, mais surtout pour le camion de la Brinks qui vient chercher de 
l’argent sur la place. La place n’est pas si grande que ça, il faut que le camion rentre par le bas, au-dessous de 
la fontaine, et ressorte. C’est le seul endroit qu’on avait trouvé sur la place qui était intéressant et ce n’est pas 
possible.  C’est  impossible. (hors  micro) L’œuvre  d’art… Vous êtes  vous-même issue de l’Administration,  je 
crois, une Administration autre. C’est un projet qui a été décidé il y a 3 mois et je ne peux pas aller contre ce 
projet. Je vous rappelle que l’objectif, c’était de mettre des vélos près de l’entrée de la Mairie, et l’emplacement 
qu’on  vous a  proposé,  je  le  trouvais  cohérent  quand même,  sincèrement.  On n’a  pas  la  même…, on ne 
s’entendra pas là-dessus.
Pour le deuxième projet, il n’est pas question qu’on déplace l’emplacement en haut de la place Gambetta pour 
une raison d’espace vert. Ça me paraît tout à fait…, je ne vois pas pourquoi on changerait l’emplacement qu’on 
a trouvé. Sauf s’il y a une autre raison, l’implantation d’autre chose. Pour ceux qui connaissent le haut de la 
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place Gambetta, tout le haut, on a deux mûriers, vous l’avez en tête ? Et là, il y a une entrée où on peut faire…, 
on peut mettre dans un premier temps 10 vélos, et on pourrait en mettre plus si on a besoin. Et je ne vois pas 
pour quelle raison on pourrait… Si je ne vois pas de raison, c’est qu’il n’y en a pas. Je m’occupe des espaces 
verts et je ne vois pas ce qui pourrait nous empêcher de prendre 10 m² pour mettre des vélos. 
Voilà les réponses que je peux vous faire sur ces deux cas précis. Par contre, je voulais profiter…, je pensais 
que votre question était  plus large et j’ai passé un certain temps pour vous donner une réponse. Une des 
grosses difficultés, et vous avez réussi à nous aider en ce sens, il faut que vous sachiez que les déplacements 
doux, c’est de compétence de la CAB. Les déplacements doux, compétence de la CAB, ainsi que les travaux. 
Donc vous voyez, notre marge de manœuvre, elle est étroite. Elle est étroite. Nous, notre compétence, c’est la 
police de la Ville. Et même pour les poteaux, vous avez bien senti qu’il y avait une ambiguïté entre est-ce que 
c’est la Ville qui le fait  ou est-ce que c’est la CAB. On est dans l’entre-deux là.  Il  se trouve que Monsieur 
MARTEGOUTTE  des services  a  vraiment  pris  le  problème à bras-le-corps  et  je  pense qu’on  va arriver  à 
récupérer des endroits où ça ne servait absolument à rien, et on arrive à faire avancer ce projet, mais ce n’est 
pas évident.  Je vous dis,  ce n’est pas évident.  Je pensais que vous vouliez une réponse plus précise sur 
l’utilisation du vélo. Si vous voulez, moi, je bute actuellement, parce qu’on a avancé sur le projet Ville 30, sur les 
zones 20, les choses avancent. La vitesse diminue, on est en train faire des tests de vitesse avec les radars et 
la vitesse baisse. Donc le projet avance. Moi, mon problème, actuellement, c’est l’état des voiries. » 

MME TAVEAU (hors micro) : « Ah ! »

M. BANQUET : «Non mais attendez… (hors micro) Vous criez victoire un peu trop vite, Monsieur RUET. Je 
prends l’exemple, moi, j’habite rue Waldeck Rousseau, je prends l’exemple de la rue Paul Pastor, qui vous 
concerne, c’est une rue que jamais je ne prends à vélo parce qu’elle est dangereuse. Et comme ça, si vous 
voulez, on a 222 km de voirie. Il faut… (hors micro) Voilà. Ce que je voulais faire passer moi comme message 
en conclusion, c’est que le budget voirie de la CAB est totalement insuffisant. Le budget de la CAB attribué à la 
ville de Bergerac pour simplement faire le minimum, et je pense qu’il faut qu’on arrive à avoir, et là je me tourne 
vers mes collègues et vers Monsieur le Maire, il faut arriver à un plan pluriannuel sur un ou deux mandats pour 
remettre les choses en place. Sinon, tous les efforts que l’on fait sur ce sujet sont caducs et on n’avance pas. Si 
vous voulez, c’est ça… Le plan vélo, je sais tout l’investissement qu’il y a eu pendant ce mandat, mais on butte 
sur l’état des voiries, et ce n’est pas 300 000 € qui feront la différence. (hors micro) La différence, c’est entre 
500 000 et 1 million d’euros de plus par an, sinon on y arrivera pas. »

MME TAVEAU (hors micro) :  « C’est quoi la décision qui a été faite pour les vélos ? Vous avez des pistes 
cyclables ? »

M. BANQUET : « Demandez à Monsieur AUROY-PEYTOU. Demandez-le à lui, ne le demandez pas à moi. Moi, 
je sais ce qui s’est fait. Je sais qu’il se fait des choses. Mais par exemple, la CAB décide, avec notre accord, on 
s’est mis d’accord sur un axe nord-sud, gare-Aqualud, qui traverse la Ville, et je trouve que c’est vraiment un 
super projet. Mais qui est-ce qui le finance ? S’il faut que ce soit sur notre petit budget voirie, qui est-ce qui a la 
compétence ? Ce n’est  pas nous qui  avons la  compétence,  c’est  la  CAB. Il  faut  que la  CAB assume ses 
responsabilités à ce niveau-là. Et je suis prêt à les aider. »

M. LE MAIRE : « Merci Alain. Je sais toute la volonté que tu as effectivement de faire avancer ce dossier. Et 
c’est  vrai  que sur la voirie tout  est  fait  par Michaël  et  l’Agglomération pour faire avancer un maximum les 
choses, au moins sur les bandes roulantes, sur les trottoirs, quelques aménagements. C’est vrai que sur les 
pistes cyclables, c’est forcément plus long. Maintenant, c’est vrai qu’on a des particularités. On a quand même 
des rues très étroites, où les gens veulent garder le stationnement devant chez eux, mais ils veulent également 
garder les deux sens de circulation. À peine on passe en sens interdit, de suite on a une pétition. Ce sont 
vraiment des choses très compliquées. Après, il  y a l’arrêté de police du Maire qui est une chose, il  y a la 
faisabilité par la CAB qui en est une autre. On essaye de faire au mieux. Je pense qu’il y a des dossiers qui ont 
bien avancé sur la voirie, parce qu’il y avait beaucoup de retard qui avait été pris. Heureusement, sur l’exercice 
précédent, on a pu avoir doublé l’enveloppe voirie sur l’ensemble du territoire de la CAB. Le retard pris ne sera 
pas  rattrapé  en  un  exercice,  c’est  sûr.  Maintenant,  c’est  plutôt  du  fléchage  politique  sur  le  Programme 
Pluriannuel d’Investissement et voir ce qui peut être de la voirie. On va dire voirie pure, ce qui est bandes de 
roulement, trottoirs et ce qui est plutôt aménagements comme des pistes cyclables, et est-ce que c’est en voirie 
ou est-ce que c’est simplement en site sécure qui peut être aussi une parallèle sur les déplacements doux. Ça 
dépend aussi un petit peu des lieux. Et comment on se sert de la Véloroute Voie Verte qui est plutôt traversante 
d’est  en  ouest  pour  ensuite  venir  y  faire  à  chaque  fois  des  perpendiculaires  de  liaisons  qui  pourraient 
accompagner l’ensemble des cyclistes, aller d’un point A à un point B. Et après, il y a le quotidien, mais tu l’as 
dit, c’est la Ville 30, et comment on fait en sorte que les véhicules baissent leur vitesse, que les cyclistes se 
sentent plus en sécurité. Là aussi, c’est une question aussi d’habitudes. Et puis on a quelques axes qui sont 
des grands boulevards avec une visibilité certaine et avec des vitesses qui peuvent être excessives, d’où le 
radar pédagogique. Et tu l’as dit, on voit bien qu’il y a une baisse de la vitesse sur l’ensemble de la Ville, sur les 
moyennes du radar pédagogique. Maintenant, il restera toujours des gens qui roulent trop vite et il faut être au 
bon moment, au bon endroit, c’est ce qu’on essaye de faire quand il y a du contrôle radar.
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Monsieur RUET peut-être et puis on conclut parce qu’on sera plutôt pas mal, si on veut rentrer à vélo, il fait 
encore presque jour. »

M. RUET : « Très rapidement et je ne relèverai même pas le bien fondé de la remarque d’Alain par rapport au 
débat que nous avons eu tout à l’heure, mais qui montre bien que j’étais plutôt dans le juste ; mais ça, ce n’est 
pas  grave,  il  fallait  savoir  attendre.  Vous  avez  dit,  on  est  sur  la  politique  des  déplacements  doux  de  la 
municipalité. Rien ne vaut le terrain. Le terrain, c’est une exigence. Je vous invite alors à ce moment-là, et je 
suppose que vous allez le faire, à répondre à Monsieur et Madame MATHON rue Saint-Martin, puisqu’on parle 
de politique des déplacements doux, puisqu’ils vont être impactés par la mise en place du contre-sens cyclable, 
qu’ils vous ont adressé le 18 mars dernier, ce n’est pas si loin mais enfin ça commence à se faire, une lettre 
recommandée avec accusé de réception,  avec une pétition qui est signée entre 700 et 800 personnes. Ils 
veulent vous rencontrer, ils veulent essayer de trouver des solutions. Parce qu’effectivement, ce commerce-là a 
besoin aussi d’un stationnement et que la mise en place de ce contre-sens cyclable pose un certain nombre de 
problèmes et met en cause la viabilité de ce commerce. Vous êtes là pris au mot, allez-y. Si vous voulez, je 
vous accompagne, je n’ai aucun souci à vous accompagner. Mais rencontrez avant que les choses soient mises 
en place définitivement. Parce qu’une fois que ce sera fait, ce sera difficile de revenir en arrière. » 

M. LE MAIRE :  « Monsieur  RUET,  forcément,  en  tant  qu’Élu  d’opposition,  dès  qu’une  personne  n’est  pas 
contente ou d’accord avec la municipalité dans cette Ville, vous foncez vite voir les personnes en essayant de 
faire en sorte d’exister. Je vais être clair avec vous. Sur cette partie-là de la Ville qu’on est en train d’aménager, 
d’abord,  ça  a  été  concerté,  il  y  a  eu  une  opération  pied  d’immeuble  Bargironnette,  une  opération  pied 
d’immeuble rue du Petit Sol. Ils ont été concertés, ils ont vu les plans, la piste cyclable. Et on a même travaillé 
avec eux puisqu’on a fait le sens unique qui va de la rue Bargironnette, rue du Petit sol, rue Saint-Martin, pour 
obliger toutes les personnes à passer devant leur boulangerie. Quelle est la municipalité dans cette Ville qui a 
supprimé du stationnement dans une rue commerçante et qui a créé un parking juste en face du commerçant ? 
Trouvez-moi un seul projet qui a été mené comme ça par une seule municipalité. Il n’y en a pas. Donc c’est ce 
que l’on a fait, on a écouté le terrain, on a acheté une maison, on l’a démolie, on a créé un parking, ils vont avoir 
une place 15 minutes devant chez eux, là où ils avaient avant deux places 15 minutes et une place livraison et 
des gens qui se garaient toute la journée dessus. Ils auront maintenant trois places 15 minutes, une juste 
devant chez eux et deux sur le parking, et une possibilité pour l’ensemble de leurs clients de pouvoir s’y mettre. 
Monsieur et Madame MATHON, je les ai rencontrés à plusieurs reprises dans le cadre des travaux. Je suis 
passé même à la halle du marché couvert où on a discuté avec Madame MATHON, où elle m’a dit qu’elle n’était 
pas d’accord, je lui ai dit que c’étaient les plans qui avaient été choisis par l’ensemble des habitants, qui avaient 
été présentés, qui avaient été concertés. Et je reviendrai la voir et je resterai une matinée devant sa boulangerie 
à discuter avec ses clients au moment où il y aura la livraison de la piste cyclable et des panneaux. Et il y a 
aucune discussion à avoir  aujourd’hui,  puisque la discussion, on l’a eue avant.  Donc tout a été fait.  Donc 
maintenant, il n’y a aucun souci. Je les ai vus à la halle du marché couvert, elle n’était pas d’accord, je lui ai 
réexpliqué, elle n’était toujours pas d’accord. Même si j’y reviens, elle ne sera toujours pas d’accord et on fera 
l’aménagement parce que c’est l’aménagement qui est prévu. Quand il sera réalisé, vous verrez que tout se 
passera bien. Mais forcément, le changement fait un petit peu peur.
Mes chers collègues, on termine sur cette question qui a été abordée. Mes chers collègues, merci à vous, on 
arrive à la fin de ce Conseil Municipal. »

**************************************************

PROCÈS-VERBAL

Approbation procès-verbal de la séance précédente 

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour 

POUR INFORMATION (L. 2122.22)

Décisions prises par le Maire et les adjoints dans le cadre des délégations reçues du conseil municipal  
(art L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

POUR DÉLIBÉRATION

1 DÉLÉGATION MAÎTRISE D'OUVRAGE POUR LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA PLACE DE 
LA RÉPUBLIQUE ET SES ABORDS

2 BILAN DES CESSIONS ET ACQUISITIONS DE L'ANNÉE 2024

3 CESSION DE PARCELLES COMMUNALES CADASTRÉES DM277 ET DM280 SITUÉES RUE SAINT-
ESPRIT A M. BUJAR ADEMI

4 CESSION  D'UNE  FRACTION  DE  LA  PARCELLE  DN199  SITUÉE  PASSAGE  BOBINSKY  A  LA 
COPROPRIÉTÉ DU MARCHE COUVERT
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5 APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE - EXERCICE 2024

6 CESSION  D'UNE  PARCELLE  COMMUNALE  CADASTRÉE  EK  225  ET  D'UNE  FRACTION  DE 
PARCELLE EK 223 AVENUE EMILE ZOLA A MADAME ET MONSIEUR ESTEVES

7 ACQUISITION D'UNE FRACTION DE LA PARCELLE BC 375  SITUÉE 10  RUE DENIS  PAPIN  A 
BERGERAC ET APPARTENANT A LA SCI DB INVEST PRO

8 FISCALITÉ - VOTE DES TAUX 2025

9 ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - ANNÉE 2025

10 CONTRAT  DE  VILLE  2025  -  PRÉSENTATION  DES  PROJETS  ET  PARTICIPATIONS  VILLE  DE 
BERGERAC

11 TRÉSORERIE - AVANCE AU BUDGET CCAS

12 EFFACEMENT DE DETTE SUITE A UNE PROCÉDURE DE SURENDETTEMENT

13 TABLEAU GÉNÉRAL DE CRÉATION ET SUPPRESSION DES EMPLOIS - MISE A JOUR

14 EMPLOIS SAISONNIERS - ANNÉE 2025

15 PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE DES AGENTS POUR LE RISQUE SANTÉ MANDAT AU 
CENTRE DE GESTION DE LA DORDOGNE

16 RÉVISION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS , DES SUJÉTIONS, 
DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)

QUESTIONS DIVERSES
Une question à la demande du groupe Bergerac en Commun :

• Quelle  est  la  politique  actuelle  de  la  ville  concernant  les  déplacements  doux,  et  plus 
particulièrement la place des vélos dans la ville de Bergerac ?

La séance est levée à 20 h 26.
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